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INTRODUCTION GENERALE





La recherche dont les principaux résultats sont présentés

dans ce rapport a une double origine.

Elle constitue tout d’abord le prolongement d’une précéden

te étude réalisée par la même équipe de chercheurs à partir d’une compa

raison de hiérarchie dans l’entreprise industrielle en France et en Alle—

magne (1). Quelques uns des résultats les plus significatifs de ce travail

seront présentés dans la première partie du rapport. Nous nous limiterons

ici à un rappel des questions très générales qui en découlent.

La comparaison entre ces deux pays a mis en évidence deux

types de relativité.

Il s’agit en premier lieu d’une forte relativité des systè

mes éducatifs qui diffèrent sensiblement quant à leur fonctionnement et à

la nature des dipl6mes produits. Il apparaît par exemple que l’importance

des différentes filières et des dipl6mes qui leur correspondent (enseigne

ment secondaire, enseignement professionnel court, enseignement profession

nel long) est très variable d’un pays à l’autre ; il en va de même de

leurs articulations telles que l’on peut les appréhender à travers les

cloisonnements scolaires des élèves. Il apparaft également que des dipl6—

mes relevant d’appellations identiques (dipl6me d’ouvrier qualifié ; di—

plame d’ingénieur) sont très différents aussi bien du point de vue du r6le

(1) M.MAURICE, F. SELLIER, J.J. SILVESTRE. - La production de la hi~rarc7rfe
dans Z ~entrepri5~ : recherche d’un effet societal, Comparaison Allemagne—
France, 826 pages, Laboratoire d’Economie et de Sociologie du Travail,
1977.





de l’entreprise dans l’enseignement (1), du type d’élèves qui y accèdent

(origine scolaire et sociale) ainsi que de la place —centrale ou résiduelle—

dans l’ensemble du système scolaire et du système social.

Il s’agit en second lieu d’une relativité de l’organisation

des entreprises industrielles, de la nature des rapports hiérarchiques et

des types de qualifications, ouvrières et non—ouvrières qui s’y développent.

L’étude systématique des conditions de production de cette

double relâtivité nous a conduit à découvrir l’importance des relations

qu’entretiennent les deux institutions que sont l’entreprise et le système

éducatif.

Il est ainsi apparu que l’orientation des rapports entre

ces institutions —entreprise et école— était un facteur essentiel —sinon

déterminant— de structuration du champ social dans lequel elles évoluent.

Nous avons alors été conduits à faire l’hypothèse selon laquelle les déci

sions prises par l’entreprise ou l’école en matière de qualifications, de

structures d’emplois ainsi que de nature ou quantité de dipl6mes ne résul

tent pas de la mise en oeuvre par ces deux institutions de rationalités

universelles et immuables selon les pays et les époques (2) mais corres

pondent au contraire à des rationalités constrûites et qui dépendent priori

tairement de la nature du champ social d’interaction dans lequel elles évo

luent.

Cette comparaison internationale nous a conduit —parallèle

ment aux différences qu’elle révèle entre deux pays— à percevoir la néces

sité d’une approche nouvelle —et par delà d’une théorisation nouvelle— de

ce que l’on appelle traditionnellement les rapports entre formation et em

ploi dans un système économique et social donné.

La deuxième origine de ce projet réside dans le fait que

cette problématique se développait au Laboratoire d’Economie et de Sociolo

gie du Travail au moment o~i étaient formulées à l’Institut International de

Planification de l’Education des orientations de recherches qui exprimaient

(1) En Allemagne le diplôme d’ouvrier quaZifi~ est acquis à partir d’une
formation mixte mais dont l’essentiel se déroule en entreprise. En
France, il s’agit d’un enseignement scolaire à plein temps.

(2) Hypothèse d’universalité que privilégie l’économiste dans ses modèles
d’optimisation dans le choix des investissements et dans la combinaison
des ca-pitaux (humains ou matériels).
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des préoccupations comparables aux n6tres ; préoccupations qui tradui

saient notamment la nécessité d’un renouvellement fondamental —du point

de vue théorique et méthodologique. En effet, ces orientations partaient

tout d’abord de la constatation selon laquelle “les méthodes de planif~—

catio3z de l’éducation en cours dans les différents pays s’inspirent plus

ou moins directement3 aujourd’hui encore, d’une vue réductionhiste des

relations éducation—emploi” (1). Plu~ positivement, les orientations

proposées formulaient l’hypothèse selon laquelle “planifier l’éducation

suppose, dans un premier temps, la connaissance intime des rapports so

ciaux dans la production et dans l ‘éducation et de la manière dont les

rapports dans la sphère de la production affectent les rapports en éduca

tion et vice—versa” (1).

Les préoccupations fondamentales exprimées dans ces deux

instituts étaient assez convergents pour que puisse être formulé un pro

jet théorique et méthodologique dont ce rapport est l’aboutissement. Ce

projet était essentiellement un projet exploratoire et cela à un double

titre.

Tout d’abord, par le fait qu’il s’inscrivait dans un

constat, toujours actuel, d’une inadaptation des problématiques tradition

nelles —et notamment la théorie du capital humain— non seulement pour ré

soudre les problèmes posés en matière de planification de l’éducation et

de l’emploi, mais plus fondamentalement pour orienter les chercheurs et

les experts vers une formulation des questions importantes et réellement

efficaces du point de vue de la connaissance et de l’action. Ce projet

était donc avant tout orienté vers la recherche de nouvelles questions po

sées au champ d’étude qui nous intéresse ici.

De là résulte la deuxième caractéristique de ce projet

exploratoire qui concerne sa dimension empirique et méthodologique. Il

s’agit en effet d’observer et de recueillir de l’information dans un champ

encore faiblement théorisé et donc de procéder essentiellement par induc

tion tout en évitant de se limiter à une pure description monographique

d’institutions ou de pratiques. Cette méthodologie est sans doute à la

fois la plus lourde pour l’intensité de l’observation qu’elle implique

et la plus insatisfaisante par le caractère peu spectaculaire des résul—

(1) J~ FL4LLAK, Projet de recherche sur l’emploi, le travail et la planifi—
cation de l’éducation, ~ZEnstitut ~nte~natzonaZ de Za Planification et
de l’Educati~m~ Par~a 197&~



tats qu’elle dégage (toute prétention à modéliser en est notamment exclue).

Elle est pourtant, nous semble—t—il, la seule possible dans l’état actuel

des connaissances sur le sujet qui nous intéresse ici.

Cette présentation d’un projet essentiellement orienté par

une méthodologie indiictive est naturellement caricaturale. En effet, la

façon dont nous avons recueilli l’information ainsi que l’orientation que

nous avons donnée à son analyse s’inscrivent dans une problématique théori

que, qui était à l’origine du projet et que celui—ci a contribué à affermir.

C’est cette problématique que nous allons présenter dans

un premier temps tout en nous efforçant de la situer par rapport aux appro

ches traditionnelles et notamment aux théories économiques de l’éducation.

Dans un deuxième temps, nous donnerons un résumé des principales analyses

et des questions qui découlent d’une mise en oeuvre de cette problématique

sur un terrain d’étude précis.

Notre orientation théorique se définit par un certain nom

bre de choix et d’hypothèses concernant l’entreprise, le système éducatif

et leur interdépendance. Notre premier objectif sera donc de formuler ces

hypothèses. Elle se définit également de façon plus négative par le rejet

des conceptualisations proposées dans les théories traditionnelles notam

ment en ce qui concerne la référence aux notions d’offre et de demande.

Nous nous expliquerons donc également sur ce point. Nous concluerons cette

présentation théorique sur quelques points qui nous paraissent essentiels

pour la mise en oeuvre de l’approche emoirique et pour la conception que

l’on peut avoir de la planification de l’éducation et des progrès de la

connaissance dans ce domaine de l’action sociale, économique et politique.



Notre première hypothèse concerne l’importance des rela

tions d’interdépendance entre entreprise et école pour la compréhension

de leur organisation interne, des produits de leur fonctionnement et de

la rationalité qui s’y développe. Cela signifie que nous ne considérons

pas l’~entreprise ou l’école comme des organisations au sens traditionnel

du terme, c’est—à—dire telles que l’on puisse y étudier et théoriser “de

l’intérieur” tout ce qui s’y produit. Au contraire, nous les considérons

comme des institutions dont les règles de fonctionnement et la rationalité

sont le produit de leurs relations mutuelles en m~tne temps que ces règles

et cette rationalité structurent leur environnement.

Cet accent mis sur la production réciproque des deux types

d’institution scolaire et productive n’exclut certes pas qu’on puisse ana

lytiquement leur reconnaître une certaine autonomie. Le système éducatif

apparaît principalement comme un espace de socialisation et de catégorisa

tion des travailleurs qui se définit, selon les sociétés et les époques,

par une combinaison particulière d’acquisition de connaissances et de rap

ports sociaux dans lesquels s’effectue cette acquisition : sélectivité

selon les filières, hiérarchie des diDl6mes, fonctionnement organisation

nel des écoles. L’entreprise est caractérisée par certains traits d’orga

nisation qui définissent les catégories d’emplois, leurs caractéristiques

et leurs rapports fonctionnels et hiérarchiques. Toutefois, nous considé

rons que ces faits de socialisation et ces faits d’organisation se dévelop

pent dans un champ préalablement structuré qu’il importe de décrire et dont

il faut faire la théorie pour comprendre ce qui se passe dans l’entreprise

et dans le système éducatif.

C’est l’étude des formes de structuration du champ où se

nouent les interdépendances entre faits d’organisation et faits de sociali

sation qui constitue alors nécessairement l’axe de notre recherche inductive.

C’est également ce choix qui conditionne notre réflexion à long terme et la

construction d’objets théoriques sur lesquels cette réflexion peut débou

cher. C’est enfin cette orientation qui détermine notre méthode d’approche

empirique. Celle—ci privilégie le repérage des processus dans lesquels se

nouent ces interdépendances (itinéraires de mobilité pour les travailleurs



et rapports sociaux pour les entreprises ou les écoles), plutat que l’éva

luation d’états, ou de flux qui déterminent leur variation (production de

dipl6mes, structures des emplois, caractéristiques intrinsèques des pos

tes de travail ...).

Cette orientation théorique générale appelle un certain

nombre de précisions en ce qui concerne les hypothèses que nous formulons

sûr les dipl6mes et l’école d’une part, sur l’entreprise d’autre part.

En ce qui concerne le système éducatif notre préoccupa

tion principale n’est pas de caractériser les dipl6mes comme des produits

offerts sur un marché mais de repérer les formes de socialisation des tra

vailleurs qui correspondent à leur acquisition. Ce choix nous amène néces

sairement à mettre l’accent sur divers phénomènes ignorés dans les appro

ches traditionnelles. C’est le cas notamment en ce qui concerne la place

qu’occupent le moment d’acquisition du dipl6me (dans l’itinéraire éduca

tif du travailleur) et le lieu de cette acquisition (institution scolaire)

dans l’ensemble des filières et des processus de sélection qui caracté

risent le système éducatif étudié.

Le r~le joué par l’entreprise dans les itinéraires édu

catifs des travailleurs (apprentissage, formation en cours de carrière)

ainsi que dans la localisation des institutions de formation devra être

tout spécialement étudié comme dimension importante des formes de sociali

sation professionnelle qui président à l’acquisition d’un dipl6me. Cet

accent mis sur le repérage des processus de socialisation des travailleurs

implique également l’étude du fonctionnement interne des écoles ainsi que

de la place qu’occupent les relations avec les entreprises dans ce fonc

tionnement.

Cette approche des dipl6mes scolaires à partir des for

mes de socialisation des travailleurs justifie l’intérêt porté aux condi

tions de leur production, mais aussi aux conditions de leur usage dans le

système productif. L’une des hypothèses centrales de notre analyse des

relations entre éducation et emploi est que le dipl’6me appréhendé comme

espace professionnel —et non pas comme produit— n’est véritablement défi

ni que lorsqu’on a repéré les formes de son usage dans les entreprises



ainsi que les itinéraires de mobilité professionnelle qui caractérisent

en moyenne les travailleurs qui le possèdent. Cette définition du dipl6—

me à partir des conditions de sa production et de son usage le situe alors

au coeur du champ dans lequel se structurent les rapports entre socialisa—

tion.des travailleurs et organisation des entreprises.

Nous pouvons faire référence sur ce point aux résultats

de la recherche comparative Allemagne—France déjà citée. Il apparaît par

exemple que les dipl8mes d’ouvriers qualifiés dans les deux pays diffèrent

fortement quant aux conditions de leur production (apprentissage généra

lisé en Allemagne et formation scolaire à plein temps en France). Il ap

paraît également qu’ils diffèrent très sensiblement dans les formes de

mobilité de leurs titulaires ainsi que dans la légitimité que leur recon

naissent les entreprises des deux pays. Ces différences quant à la recon

naissance des dipl6mes vont avoir des conséquences sur la façon dont les

entreprises conçoivent la marge d’autonomie des travailleurs (nature de la

polyvalence), définissent le r6le des fonctions d’encadrement (importance

variable de l’autorité ou de la compétence technique) et sélectionnent les

critères de promotion des travailleurs. Toutes ces différences qui déf j—

fissent deux types très contrastés de gestion de la qualification ouvrière

résultent de la nature professionnelle et sociale des formations d’ouvriers

qualifiés en mgme temps qu’elles concourent à situer ces formations dans

l’ensemble du fonctionnement du marché du travail.

Dans le cas de l’Allemagne, le dipl6me d’apprentissage

définit une strate professionnelle d’ouvriers qualifiés de l’industrie

faiblement mobile hors de cette catégorie et occupant une place centrale

et reconnue comme telle dans la hiérarchie professionnelle. En France, les

travailleurs pourvus d’un certificat d’aptitude professionnelle sont af

fectés de façon relativement î~idéterm~née soit à. des emplois de techni—

cienssoit à des emplois non qualifiés et la légitimité de leur “qualifi

cation” ne s’impose que faiblement aux entreprises qui les utilisent.

Dans le cas de ces deux pays, seule une analyse complète des espaces pro

fessionnels que constituent ces deux dipl6mes permet de comprendre com

ment dans un cas —l’Allemagne— les travailleurs pourvus d’un dipl6me

d’ouvrier qualifié sont à la fois relativement nombreux et ont des salaires



salaires relativement élevés tandis que dans un autre cas —la France—

les ouvrjers pourvus de tels dipl6mes sont peu nombreux tout en recevant

des salaires relativement faibles par rapport à ceux d’autres travail

leurs —beaucoup plus nombreux— qui n’ont qu’une formation générale. (1).

Cette importance accordée à l’usage des dipl6mes traduit

notre hypothèse selon laquelle l’entreprise en tant qu’organisation joue

un r6le essentiel dans la structuration du système éducatif, dans la dé

termination de ses hiérarchies (entre dipl6mes et filières) et dans la

définition de ses produits. Cette importance accordée à l’entreprise com

me agent de structuration n’exclut pas qu’on létudie comme produit social.

Cela implique alors que l’on ait une approche particulière de ses propres

règles de structuration interne.

En effet on doit admettre que si l’entreprise produit un

certain nombre de normes ou de hiérarchies qui structurent le système

éducatif, les normes et les hiérarchies du système éducatif vont en même

temps avoir une influence déterminante sur les règles de gestion interne

des entreprises (carrière des travailleurs, critères de promotion) ainsi

que sur leurs pratiques organisationnelles. On doit par exemple considé

rer que la faible reconnaissance de la légitimité professionnelle des di—

pl6mes sur un marché du travail va de pair avec des processus de produc

tion de la qualification dans les entreprises qui privilégient le poste

plut6t que le travailleur et l’acquisition progressive de savoir—faire

spécifiques plut6t que le renforcement de capacités professionnelles géné

rales. L’origine de l’importance accordée aux qualifications non formel—

les doit donc gtre autant recherchée dans les caractéristiques de l’entre

prise institution historiquement et socialement produite que dans les fai

blesses du système de formation professionnelle.

Nous sommes ainsi conduits à donner un sens particulier

à la notion d’environnement, différent de celui traditionnellement adopté

dans la théorie des organisations. Dans la théorie traditionnelle des

organisations, l’environnement constitue une donnée à laquelle l’entre

prise ainsi que les acteurs particuliers qui la constituent vont adapter

(1) Ii ne veut s’agir ici d’appréciation sur les niveaux absolus -d’effec
tifs ou de salaires— mais uniquement de constatations relatives effec—
tuées dans deux pays de niveaux industriel e-t- technologique comparables.



leurs stratégies. Dans cette .approche, les choix organisationnels peuvent

dépendre des caractéristiques des société~s environnantes et notamment de

celles des systèmes de formation. Toutefois, la rationalité qui oriente

ces choix n’est pas considérée elle—marne comme un fait social. La notion

traditionnelle de l’organisation influencée par son environnement juxta

pose ainsi deux espaces : la société dont les caractéristiques —éducatives,

culturelles, politiques...— peuvent varier selon les pays ou les régions

l’entreprise lieu où s’effectue la mise en oeuvre rationnelle des moyens

disponibles en fonction des contraintes imposées par l’environnement so

cial. Ce caractère non socialisé de la rationalité de l’entreprise est

très dépendant du statut que l’on donne à la technique ou à la technologie

dans la théorie des organisations. En effet, la technologie y est perçue

à la fois comme élément de l’environnement et comme contrainte essentielle

•qui pèse sur les choix rationnels notamment en matière de structure d’em

ploi ou de qualification.

Nos hypothèses concernant l’analyse de l’entreprise nous

conduisent à remettre en question ces orientations théoriques en terme

d’organisation et d’environnement. Nous considérons qu’il faut rompre

cette dichotomie entre deux espaces conçus comme autonomes et développer

une approche où l’entreprise est considérée comme produite à partir de ses

interdépendances avec la société dans laquelle elle se développe. Il s’agit

finalement de socialiser les notions de technologie et de rationalité des

entreprises en les incorporant dans l’analyse de l’interaction entre le

système productif et le système éducatif. Cette approche n’implique certes

pas que l’on nie l’importance de la technologie dans l’explicâtion des

faits d’organisation, des structures de qualification et de l’usage des

dipl6mes. Elle suppose seulement que ces relations entre technologie

et organisation se forment à partir de processus sociaux propres à chaque

société ou à chaque “marché du travail”, processus dont il faut repérer

les caractéristiques dominantes. Les résultats de notre recherche compa

rative mettent ainsi en évidence une interaction forte entre des techno

logies (comparables d’un pays à l’autre) et des formes de gestion et d’orga

nisation du travail, qui spécifient, dans chaque cas, l’usage de ces mêmes

technologies. De tels résultats conduisent à critiquer la référence à la



“technologie” comme indicateur de l’évolution des “besoins” en matière

de qualification et de formation.

Cette approche n’exclut pas non plus —bien au contraire—

que l’on observe de façon aussi détaillée que possible ce qui se passe

à l’intérieur des entreprises dans le domaine des classifications et des

promotions, des rapports hiérarchiques ou de la gestion des qualifica

tions. L’ apport de notre démarche réside essentiellement dans la lecture

qui sera faite de ces phénomènes et dans la référence permanente aux

interactions avec le fonctionnement du système éducatif qui guidera cet

te lecture.

En ceci notre démarche se distingue aussi bien d’une

approche en terme de reproduction sociale caractérisée par un certain

réductionnisme que celle qui tend à privilégier les déterminismes des

rapports sociaux de production dans l’analyse fonction—emploi. Dans un

cas, l’école étant le lieu essentiel de la reproduction sociale, l’entre

prise est quasi—absente ; dans l’autre au contraire, elle apparaît a

priori comme le référant principal, ne laissant que peu d’autonomie à

l’école. Fn mettant l’accent sur les interactions entre “école” et “entre

prise”, nous reconnaissons à chaque institution une relative autonomie,

tout en soulignant leur commune production sociale.

Les quelques pages qui précèdent nous ont permis de

définir les principales orientations qui guident notre réflexion théori

que et nos investigations empiriques. Ces orientations que nous avons ten

té de définir positivement se définissent aussi négativement par rapport

aux approches traditionnelles du marché du travail et de la planification

de l’éducation : théorie du capital humain et plus généralement analyse

des rapports entre offre et demande sur le marché de l’éducation. Nous

allons essayer de nous expliquer brièvement sur ce point.

La théorie économique propose certes une approche des

rapports entre système éducatif et système productif qui conceptualise

fortement l’interdépendance entre ces deux institutions. Cette interdé

pendance est celle que décrit le mod~le de concurrence sur un marché

dont les marchandises sont les différentes formes du capital humain pro—
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duits par l’école et utilisées par les entreprises. Il importe toutefois

de noter une différence essentielle dans l’approche que nous proposons.

Dans la théorie du capital humain, l’interdépendance se manifeste unique

ment au niveau du modèle proposé et des ajustements itératifs qui carac

térisent son fonctionnement.

En effet, au niveau des concepts eux—m~mes, c’est bien

une dissociation que propose la théorie du capital humain entre l’inves

tissement des travailleurs qui construit ce capital et l’activité de

l’entreprise qui le transforme en revenu. L’espace social qui résulte

de cette dissociation —le marché du travail au sens traditionnel— est un

lieu de rencontre d’une offre émanant du comportement rationnel d’inves

tissement des travailleurs et d’une demande qui résulte des choix ration

nels des entreprises lorsqu’elles évaluent la qualité économique de ces

investissements. Le salaire traduit dans un tel modèle la double face du

capital humain puisqu’il définit la rentabilité —et l’érientation— des

investissements des travailleurs et reflète leur qualité économique dans

l’entreprise. Il est en même temps l’élément de régulation de la rencon

tre des deux rationalités mises en oeuvre.

Cette approche peut paraître très générale et même tri

viale. On peut également considérer qu’elle restreint considérablement

les possibilités d’analyse de la réalité ouisqu’elle postule que les

rapports entre le système éducatif et les entreprises se limitent aux

relations entre deux rationalités définies a priori comme autonomes,

c’est—à—dire non socialisées par les interactions qui existent entre ces

deux institutions. Le champ dans lequel se forment les catégories de tra

vailleurs et les qualifications est ainsi considéré a priori comme non

structuré —sinon de façon contingente et anecdotique— par les rapports

sociaux qui caractérisent chacune de ces deux institutions et leurs re

lations mutuelles.

Ces limitations fortes introduites par la théorie éco

nomique et l’approche en terme d’offre et de demande ont des conséquen

ces importantes sur les méthodes d’analyse et les questions que l’on

peut poser à la réalité.



La première conséquence apparaît dans la place centrale

accordée à la notion de besoin en éducation qui émane des entreprises

sans qu’il soit possible de proposer une théorisation des conditions éco

nomiques et sociales d’apparition de ces besoins. De nombreuses variables

internes aux entreprises peuvent influencer à des degrés divers la forma

tion de ces besoinsainsi que leur évolution. La complexité des modèles que

l’on peut construire n’exclut pas que ceux—ci tendent souvent à s’organi

ser autour de deux types de variables : Une variable technologique qui rend

compte des tendances fortes de la détermination des besoins en formation

et un ensemble de variables organisationnelles et culturelles qui modulent

—de manière souvent résiduelle— le poids du déterminisme technologique.

Ces variables organisationnelles ou culturelles tendent plus souvent à

rendre compte d’une certaine marge d’irrationalité dans la décision qu’à

orienter la réflexion vers une autre analyse de la rationalité des entre

prises. Le fait que les modèles ainsi construits autour de la variable

“technologie” soient très peu satisfaisants du point de vue empirique con

duit, paradoxalement, vers une problémtique qui privilégie l’irrationalité

ou la contingence et à des modèles prévisionnels fortement indéterminés.

Il nous semble que cet écart entre les modèles de détermi

nisme technologique et la réalité ne pourra être comblé que par la prise

en compte du caractère socialisé des rationalités que développent les en

treprises en ce qui concerne l’usage des dipl6mes et de la non—homogénéité

—entre les pays ou les régions— du champ social dans lequel se forment les

décisi9ns relatives à cet usage.

La seconde conséquence apparaît dans les analyses peu

fructueuses que développe cette problématique lorsqu’elle s’interroge

prioritairement sur l’adaptation ou l’inadaptation du système éducatif

aux besoins des entreprises. La planification de l’éducation y apparaît

ainsi comme la recherche des choix optimaux en vue de la réalisation

de cette adaptation. Une telle réflexion orientée vers une action sur

l’offre, c’est—à—dire sur le comportement des travailleurs et des écoles,

ne peut déboucher que sur des analyses et des formes d’action techno

cratiques. En effet, ces analyses et ces formes d’action n’ont aucune

prise sur les processus sociaux qui produisent, notamment à partir des

caractéristiques des entreprises, ces comportements et sur les espaces

d’action collective dans lesquels ces comportements se forment.
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L’application des concepts les plus fondamentaux de l’ana

lyse économique du marché du travail —investissement des travailleurs, capi

tal humain ; offre et demande— à l’étude des problèmes d’éducation conduit

ainsi, nous semble—t—il, à deux types d’impasses.

Une impasse théorique dans la mesure où leurs résultats de

recherche conduisent à privilégier l’irrationalité des acteurs —entreprise,

travailleurs, institutions scolaires— dans une approc~he qui postule leur

rationalité (1). Cette analyse de l’irrationalité conduit alors généralement

à enrichir la théorie par des notions qui tendent en fait à détruire ses

fondements conceptuels. Il en est ainsi lorsque l’on propose d’analyser l’of

fre de dipl6mes à partir de la notion de demande sociale d’éducation. Tel

le est notaniment la question que se posent les experts de l’OCDE (2). “Il

convient de se poser la question ~ quels sont les facteurs qui influent

sur 1 ‘expansion. —surtout quantitative— des systèmes d ‘enseignement eux—

memes ? En d’autres termes, qu’en est—il de la demande sociale d’éducation ?

(page 262). Les difficultés qu’il y a à maintenir une problématique en

terme d’offre et de demande de dipl6mes —ou de qualification— apparaissent

également lorsque ces manies experts de l’OCDE proposent de considérer que

“l’évolution du stock d’éducation incorporé dans l~a population active est

la résultante de l’interaction de l’offre et de la demande ; la méthodolo—

gie couramment employée pour la planification de la main—d’oeuvre comporte

donc une faiblesse fondamentale en ce qu’elle prend essentiellement en con

sidération les effets de la demande en laissant de côté les effets de

l’offre” (p.44).

En effet, on peut considérer que si les phénomènes d’inter

action entre offre et demande prennent —lorsque l’on analyse la réalité—

une grande importance cela signifie que la conceptualisation de leur indé

pendance —donc de leur existence en tant qu’offre et en tant que demande—

ne peut être conservée.

(1) Il s’agit notamment du fait que les analyses en terme de besoin et
d’adaptation révèlent comme des anomalies, le fait que des sociétés
ayant des niveaux de développement comparables utilisent des propor
tions très variables de personnes qualifiées ou éduquées.

(2) Structures professionnelles et éducatives et niveaux de développement
économique, QCDE, 1970.



Cela signifie également que la compréhension de ce qui

se passe sur un “marché du travail”~ne peut progresser que si ~ se

préoccupe d’observer et de théoriser prioritairement le champ dans le

quel se noue cette interaction plut6t que les formes d’action des offreurs

et d~s demandeurs (1).

Cette impasse théorique se retrouve inévitablement au ni

veau de l’analyse empirique puisque les améliorations que l’on pourra

apporter au modèle initial consisteront à enrichir celui—ci par la prise

en compte de. l’influence de facteurs culturels ou institutionnels sur le

comportement des offreurs (travailleurs)ou des demandeurs (entreprises)

~igidîtés” du système éducatif ; résistances à la mobilité des tra

vailleurs ou nature particulière de leurs préférences ; existences de

pratiques administratives ou coutumières concernant l’état, le patronat

ou les syndicats, etc.). Ce type d’enrichissement permet certes un meil

leur ajustement des modèles de marché à des réalités plus complexes. Tou

tefois il se limite à une prise en compte sous forme de paramètres des

phénomènes sociaux ou institutionnels. L’analyse inductive tend ainsi à

devenir plus complexe sans pour autant conduire à un renouvellement de la

problématique qui définit le marché du travail à partir de la confronta

tion —dans un environnement plus ou moins contraignant— d’une offre et

d’une demande.

La recherche inductive dont nous rendons compte dans ce rap

port constitue un début de mise en oeuvre des préoccupations théoriques

et méthodologiques que nous avons présentées dans cette introduction. Ces

préoccupations se manifestent de deux manières indissociables.

Tout d’abord, en orientant l’analyse empirique de façon à ne

pas enfermer l’observation dans la constitution des catégories définies

a priori par une théorie et notamment par la tbéorie du capital humain.

Il s’agil~ donc de laisser à la recherche son caractère inductif condition

nécessaire à l’émergence de nouvelles concept~ialisations et de nouvelles

questions.

(1) Ce qui ne signifie pas que 1 ‘on renonce a étudier le comportement de
fait des acteurs ~coles—travailleurs—entrevrises. Cela signifie que
ces comportements reve’lent la nature de ces champs d’action et d’inter
action et que leur analyse ne peut se faire qu’en les considérant comme
situés dans de tels champs.
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Ensuite, en privilégiant le recueil d’informations suscep

tibles d’enrichir notre connaissance et notre analyse du champ d’inter

action entre le système éducatif et le système productif ; entre l’école

et l’entreprise. Cette dernière exigence a des conséquences pratiques sur

notre approche du système éducatif ou du système productif et sur la mé

thode utilisée pour passer d’études de cas à une analyse plus générale.

Nous tendrons en effet à privilégier l’étude des hétérogénéités et des

différences entre types d’écoles et types d’entreprises pour la formation

de dipl6nies ou de qualifications généralement considérés —dans les approches

traditionnelles— comme identiques.

L’étude de cette hétérogénéité —notamment pour les niveaux

de formation des ouvriers qualifiés de l’industrie— sera considérée comme

un moyen de repérer différentes formes de rapports qui se nouent —dans un

même espace géographique— entre des types d’entreprises et des types d’écoles

et de lier la nature de ces rapports aux caractéristiques de ces deux insti

tutions. Cette étude doit également nous permettre de progresser vers une

compréhension plus générale de la production du champ dans lequel se nouent

ces rapports particuliers et se forme —dans le cas de notre recherche—

la qualification ouvrière.

Ce choix traduit• très précisément notre hypothèse selon

laquelle les catégories les plus significatives à partir desquelles se

structure le marché du travail dépendent de deux types de processus.

Tout d’abord un processus de catégorisation des travailleurs qui se déve

loppe à partir de leurs itinéraires éducatifs ftypes de filières suivies,

types de formations reçues) et de leurs itinéraires professionnels (mobi

lité entre entreprises, spécialités et statuts). Ces divers itinéraires

répartissent les travailleurs entre différentes catégories mais surtout

ils contribuent à produire à la fois ces catégories et les travailleurs

qui les constituent. Il s’agit là d’une catégorisation à partir de ce que

nous appelons des processus de socialisation ôu “faits de socialisation”.

Ensuite un processus de catégorisation qui se développe à l’intérieur des

entreprises et doiit la forme va dépendre des conceptions et exigences de

la qualification, des formes de gestion du personnel, des rapports hiérar

chiques, des modes d’accès aux emplois, etc. Ces “faits d’organisation”



contribuent tout autant que les “faits de socialisation” à la formation

des catégories significatives du marché du travail èt à la production

des caractéristiques professionnelles et sociales des travailleurs qui

leur sont attachés.

L’approche du fonctionnement du marché du travail que nous

explorons dans cette recherche privilégie la recherche des formes d’inter

action entre ces deux processus de socialisation et d’organisation. Cet

accent mis sur la recherche et le repérage des formes d’interaction propres

à chaque marché différencie nettement notre approche de celle des modèles

économiques traditionnels (Théorie du capital humain) dans lesquels la

nature de l’interaction est supposée connue a priori : ajustement d’une

offre à une demande de capital humain à partir de choix économiquement

rationnels des travailleurs et des entreprises.

Ce choix traduit également notre conception des approches

en terme de segmentation ou de stratification du marché du travail. En

effet, nous voyons dans ces approches une incitation à repérer ces champs

d’interaction et à rendre compte de la façon dont ils s’articulent plut6t

qu’un essai de prise en compte des cloisonnements dans la circulation des

capitaux humains et dans la formation des investissements des travail

leurs. La conception que nous avons de la segmentation du marché est alors

directement liée à la manière dont nous abordons l’étude du système éducatif.

Celui—ci n’est pas prioritairement considéré en tant que tel comme produc

teur d’une offre de main—d’oeuvre cloisonnée et socialement sélectionnée,

mais dans les rapports que ces cloisonnements et cette sélection sociale

entretiennent avec les hiérarchies et les catégories qui se forment dans

l’appareil productif.

On peut se demander pour conclure cette présentation théorique

du projet comment cette première étude exploratoire s’inscrit dans les re

cherches sur la planification de l’éducation. Il est évident que le fait

de remettre en question la conceptualisation traditionnelle en terme d’offre

de formation et de besoin des entreprises constitue plus une réflexion cri

tique sur la pertinence de la notion de planification de l’éducation qu’un

moyen de perfectionner la mise en oeuvre de cette notion. On peut toutefois

considérer que la planification de l’éducation ne peut plus se fixer comme

objectif prioritaire l’organisation d’une production de dipl6mes adaptée
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à des besoins suscités par un progrès éconoi~iique et technologique linéaire

et convergent quelque soient les pays et les sociétés. On doit alors consi

dérer que l’action des responsables de l’éducation ne peut se développer

qu’à partir d’une connaissance renouvelée des relations entre le système

éduc~tif et la société et de méthodes d’analyses originales qui permettent

de progresser Vers l’élaboration de cette connaissance. On pourra ainsi

progressivement définir de nouveaux types d’indicateurs, susceptibles de

mesurer les dimensions qui structurent le champ d’interaction entre école

et entreprise. C’est dans la perspective d’un tel renouvellement que nous

situons cette recherche méthodologique.



PPEMIEPEPARTIE : METHO]DOLOGIE





L’objet de cette étude est essentiellement d’ordre métho

dologique, à savoir, dégager —au travers d’une enquête menée auprès de

quelques entreprises et écoles des Bouches—du—Rh6ne concernées par des

formations et des emplois d’ouvriers de la Métallurgie et du Bâtiment

(1)— des indicateurs susceptibles d’éclairer la relation formation—

emploi sur un plan plus général.

Il ne s’agissait donc pas, en d’autres termes, de décrire

de la façon la plus exhaustive possible une telle relation à propos d’une

“spécialité” particulière ou d’une région donnée, mais bien de tenter de

construire, à partir d’un terrain, à la fois suffisamment riche et com

plexe et suffisamment accessible et maîtrisable, des moyens d’enquête —

guide d’entretien, questionnaires “extensifs”~susceptibles d’être mis en

oeuvre dans un grand nombre d’autres situations géographiques et profes

sionnelles.

Les principes qui ont justifié les choix exercés dans cette

enqu~te, s’inscrivent logiquement dans la démarche théorique analysée

dans l’introduction. Nous rappellerons brièvement ces principes

(1) Chudkonnh.e~ e~ 4oud~un~s, pouJt L’ ~sen~t.&L, dctn4 La Mé.taLewLg~L~.,
“G~’w4-oeuvILe” poufi. L’ e~ n..t..Lel dcLv~ Le. t,~niejvt.
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Nous analyserons ensuite’ comment ils ont orienté les

choix exercés

1) Choix de la zone des Bouches—du—Rh6ne

2) Choix des qualifications de Chaudronnerie soudure,

et de Maçonnerie.

Nous pi~ésenterQns~ notre échan

tillon d’entreprises et d’écoles et les principaux indicateurs utilisés.



CHAPITRE I

LES PRIt’ICIPES ET LES CHOIX EXE~?CES

1.— LES PRINCIPES

Nous présenterons rapidement ici comment les principes ou

parti—pris théoriques analysés dans l’introduction ont orienté les

choix méthodologiques adoptés dans cette étude.

L~ pcvz~L-pnLs d’une. ctpp~~wche ~s~iuLtanée. et ~pitogue. de. L’écio~~e. e~tde.

~e’ en~kepfl~4e..

Notre hypothèse de départ d’interdépendance ou d’inter

action entre les conditions de production et d’utilisation des qualifi

cations, justifiait, en effet, ce parti—pris.

Pour la clarté de l’exposé, nous avons été conduits,

dans le plan de l’étude, à traiter séparément des conditions d’acquisi

tion des qualifications —étude de différentes filières de formation

du système éducatif~et celles de leur reconnaissance ou usage dans

les organisations industrielles —étude du r6le relatif des formations et

des dipl6mes professionnels dans l’accès aux emplois hiérarchisés du

système productif.

Mais, comme nous le verrons plus loin, le découpage de

nos principales catégories d’étude : zone, qualifications, secteurs

d’activité, ainsi que la mise en oeuvre de notre méthodologie ont été

orientés par le principe fondamental d’interaction.
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La p~’t.Lô e. e.n coriip.~e. de. L’ hé.t~’to~ én~Lt~ de.é LLwx e.-t e. e.p~’d~4e.4-

dan.~s Le.~gu~e.L~ ~on-~ pnodui_te.6 e.-~ wWL~e4 .Le4 gtoL~Lc.a.LLOn4

Il s’agissait par là de faire varier le plus possible

les caractéristiques structurelles de nos catégories d’étude c’est—à

dire s’intéresser à des situations fortement contrastées du point de

vue de la formation et de l’emploi pour mieux identifier et comprendre

les mécanismes de conditionnement réciproque entre formations et emplois.

La pné1~-ke.nce. pou)i. une. app~wc-he. guaL(.-tcttLve, e~t ,&iduc-~tLve., gwL .te.n,~e.
cL’~vL~e,’L L’ écue,c~L de. L’ ~ade. de. ~

Le caractère restreint du champ géographique et profes

sionnel de notre étude ne répond donc pas —ou pas seulement— à des

impératifs matériels d’enquête (durée et coGt de l’étude) mais à un

choix méthodologique.

Il était nécessaire, cependant, pour accroître la portée

d’une telle étude,

d’une part de choisir des situations d’emplois et de

formations non marginales du point de vue des effectifs

par rapport à la région étudiée

d’autre part, d’intégrer ou de relativiser les hypothèses

ou conclusions tirées de l’enquête sur le terrain, par

rapport à celles que dégagent d’autres études faites au

niveau national.

Avant de préciser un peu les choix exercés dans notre en—

quête à partir de ces principes, nous voudrions exposer brièvement comment

ces principes et ces choix résultent aussi d’une critique du caractère trop

réducteur ou simplificateur des hypothèses qui fondent certaines études

“quantitatives” de la relation entre formationset emplois.

Cette critique touche aux nomenclatures d’~mploi et de

formation, au postulat d’univocité de la relation emploi—formation, et

à la méthodologie utilisée.



23

2.— CRITIQUE MEDTHODOLOGIQTJE DE L’APPROCHE QUANTITATIVE DE LA RELATION

EMPLOI—FORMATION

2.1.— Critique des nomenclaturesutilisées

Les emplois comme les formations Sont définis et comptabi

lisés à partir de données individuelles qui ne permettent pas de tenir compte

de l’hétérogénéité des entreprises et des écoles.

Ainsi, pour les emplois, si la mention de la branche d’acti

vité est quelquefois faite, la nomenclature réfère le plus souvent à la

conception traditionnelle de métiers autonomes, incarnés par des individus

qui ont acquis la spécialité de formation correspondante. Cela conduit d’une

part, à sous—estimer la part des emplois non—qualifiés la nomenclature

des emplois utilisée dans un rapport sur l’emploi et la formation dans la

région (1) tient tous les emplois ouvriers pour qualifiés à l’exception

de deux : les OS (471) et les manoeuvres (472).

Il est difficile d’autre part de repérer dans quel type

d’entreprise (taille, technologie, niveaux de salaires, possibilités de

formation et de promotion internes ...), ces emplois s’insèrent et

par conséquent se différencient.

De même les formations sont regroupées en six niveaux déf i—

nis par les dipl6mes auxquels elles conduisent, sans que l’on distingue

le plus souvent les différentes filières d’accès.

Or, ces filières, qui sont par exemple, pour la préparation

au CAP, le CET public, le Centre d’apprentissage d’une entreprise, les

cours professionnels ou enseignement en alternance, ou enfin des stages

de formation continue, représentent des modes hétérogènes d’acquisition

d’une qualification ouvrière qui ne sont pas indifférents pour expliquer

l’itinéraire professionnel d’un individu nous verrons plus loin comment

les entreprises de notre enquête interviennent dans ces différentes fi—

hères.

(1) Jorric2a~.twt€. e.n ~94 poi~te~ du. M vLét~te. de~ A a-ùLeAs SocLa ~, ~‘tappon~ du.
Gnoup~ d’E~u.de~ de £ci Fc’~çczde Méd-~v~.cu’iéenne ~un. “~‘éuo.Pwt.Lon de. £.‘emp~.o-L

4e<S con4équ.enc2e4 ~Su)1L. ~‘ctdctp~to.tLovi de £.‘app~vteL& de ~Ço’tma~Lon.”, 19?6.
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2. 2.— Le postulat d’univocité de la relation emploi—formation

Les 47 groupes de formation utilisés dans les comparaisons

de flux d’emplois et de flux de formation (1) sont définis à partir d’une

relation univoque entre un emploi d’un niveau de qualification donné et

la formation supposée lui correspondre.

Ce postulat peut se décomposer suivant les deux proposi

tions suivantes

1.— A un groupe d’emplois, c’est—à—dire à une spécialité

donnée, correspond une spécialité de formation donnée.

Ex : au groupe d’emplois 09 “métiers de la forge et de la
chaudronnerie” correspondent les spécialités de for
mation conduisant à ces métiers.

2.— A un niveau de qualification donné à l’intérieur de

ces groupes d’emplois, correspond un niveau de dipl6me.

Ex : Au niveau “Ouvrier qualifié” correspond le niveau V =

CAP, BEP, fin d’apprentissage.

Ces deux propositions semblent peu réalistes si l’on en

juge par les observations réalisées dans des entreprises et des écoles

de notre région.

Nous traiterons plus loin du détail de nos observa

tions dans le secteur de la métallurgie mais nous donnerons déjà ici,

quelques résultats d’une étude sur “la mobilité professionnelle interne”

réalisée dans la ni~me branche et la même région, en décembre 1973, et

des éléments de notre enquête en cours dans le secteur Bâtiment.

(1) C~Ç. n.appont du. G/wupe d’E~~ude d~ ~a FctçcLd~ M~dLte,vuznéenne~.
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On coni~ta-te de gn.crnde,~ po~4~LbJ.iLt~s de 4ub J_twtLon -

mobiJJt~ en~t’te einpLoi~ ~ ~oninat~Lon4

Cela est surtout frappant dans le cas de spécialités du

batiment : on trouve, dans une entreprise de ce secteur, une très grande

majorité d’ouvriers qualifiés non titulaires d’un CAP de leur spécialité.

La profession se plaint par ailleurs, d’une fuite impor

tante de ces dipl6més vers d’autres branches 80% des jeunes sortant

avec leur CAP (d’un CET de Marseille) se dirigeraient vers la Fonction

publique (1).

Cette estimation demande, bien sGr, à être confrontée

à des résultats d’enqu&tes sur l’insertion professionnelle des jeunes

mais elle est révélatrice du hiatus considérable qui peut exister entre

formations et emplois d’une même spécialité.

Un tel hiatus est aussi constaté, dans la région pour

les métiers de la soudure : les volumes importants, à la fois de l’offre

et de la demande non satisfaites de ce type de qualification, le tra

duisent bien. Un tableau d’une étude sur la “mobilité professionnelle

interne dans la Métallurgie” (2), croisant la spécialité de l’emploi

d’embauche avec celle de l’emploi précédant le reflète aussi

27% seulement des soudeurs embauchés dans les établis

sements enquêtés (3) exerçaient auparavant un emploi dans la même

spécialité (tout au moins comme ouvriers qualifiés). Si ~15% d’entre eux

(7) OpLn~Lon ~m~tse pcvî. & kepl en.tcuvt de Lz F~d~a-t,Lon PcfitonaLe du. 8~U-
menX de<s 8dR, au ComLt~ Cen~ti~.aZ de Coon.ctLna..tLon de. ~‘App~en.t.L~4age
(CCCÀ) tongs d’une. n~un~Lon d’InfÇo.’unatLon, ~ Ma~eLUe., e.n nia-L 19??.
Ce. kep/ 4entan~ notaLt au.6i~L £.‘Jnipon&nc.e. du.. -t’i.avaLe “au no.Ln.” dctn4
Le. ~ ee~teu.’t d’ ctLvLt~.

(2) CEREQ~-ERE Man~eLUe, RcLyrnond P-&’uz.e BOVIN et G-Ube’ut JEAN, “La mob-L
W~ pn.o1Çe~s&LonneJie .Ln~e~’~ne”, Ju~Ln 1917, p.191.

(3) IL .~ ‘agL~ poun. pn.~ de 90% de4 e. ec.tL~Ç4 ucLL~s de. deux ~tab-U.~4e-
men..t~s de. c.on~fjtuc...t,Lon navaLe .~sLtu~ dcuvs Le<s BdR et dan~s Le Van.
(E~ec..tL~Ç totaL de. L’~ehan..tLUon : 1874).



proviennent de spécialités “voisines” (7,1% de la chaudronnerie,

7,8% de la mécanique) l’origine professionnelle des autres est très

diversifiée (Effectif total concerné : 268 personnes).

On .tJWLWe. de. g~cLndeÀ vcv~La.LLon$ dan.~ &t

e.n~tke. ~Ço)vnaUovzl de. vz..Lveaux V e~t e at~on4 d’ ou.v)~e)c. gtuzLL~Çu1

(Opi ~ OHQJ 4cLLOn .te4 4pée.LaLL~t~4 e...t Le4 en~)te.p~L~Se.4. En outre, dans

aucun des cas observés la correspondance n’est absolue. Elle peut être,

marne parfois inversée.

La comparaison de la structure des emplois (en décembre

1973) et des niveaux de formation de la population ouvrière étudiée dans

la Métallurgie de la région, (1) met en évidence ces phénomènes. Alors

qu’on compte 94,4% d’ouvriers qualifiés (OPI à OHQ), dans ce secteur,

les titulaires du CAP ou d’un dipl6me plus élevé ne représentent que

34,1% de l’échantillon.

Cet chiffre parait peu élevé, au regard de la qualifi

cation exigée par les emplois du secteur étudié, surtout si l’on tient

compte de l’age de cette population ouvrière : 77% avaient moins de 35

ans, au moment de l’enquate.

Ces phénomènes recouvrent en partie des politiques de sur—

classification du personnel ouvrier par les entreprises mais ils tra

duisent surtout la relativité du r6le de la formation scolaire par rap

port à d’autres critères tels que l’expérience professionnelle, l’es

prit d’équipe ou d’une formation interne non formalisée —dans l’accès à

une catégorie d’emploi donnée—. Il faut noter cependant que le r6le du

dipl8me n’est pas négligeable à l’embauche et cela aussi bien pour le

premier emploi (jeunes) que pour un emploi succédant à d’autres.

Toujours dans l’échantillon de l’étude citée sur la

Métallurgie, si 30 à 50% des jeunes embauchés coumie manoeuvres ou OS

ont un niveau de formation égal ou supérieur au CAP, ce pourcentage

atteint 80% pour des jeunes embauchés comme OPI.

(1) 1~cLppon~t eL~. p. 163 €~t 165.



Pour l’ensemble des embauchés (premiers emplois ou non)

ces chiffres sont respectivement de 25% et de 45%.

Le fait d’avoir un CAP n’est donc pas une condition suf

fisante pour être embauché comme ON mais améliore les chances de l’être.

2.3. — Critique de la méthodologie utilisée pour les calculs

des flux d’emplois dans le rapport du groupe d’Etudes

de la Façade Méditerranéenne

Les prévisions d’emplois s’appuient, pour le calcul des

emplois dus au renouvellement (départs à la retraite, décès ...) qui

constituent la part essentielle du total des flux d’emplois, sur des

taux de survie par profession calculés au niveau national en 1965 par

un expert de l’INSEE (méthode “Beguet”). Outre le fait que cette méthode

est dépassée et abandonnée par le Vilème Plan, elle ne tient pas compte,

à cause de son caractère national, de la spécificité des phénomènes mi

gratoires dans notre région. Or, l’ampleur de ces phénomènes a été mise

en évidence par les recensements de 1968 et de 1975. D’après une étude

récente de la MIAFEB (1) “la croissance démographique de la Région Fos

Etang de Berre a été alimentée à 80% par l’immigration entre 1968 et

1975”.

Enfin, les prévisions d’emplois pour 1976 supposent constante

depuis 1972 la répartition des qualifications à l’intérieur des grou

pes d’emplois : elle est déduite, en effet, de l’E.S.E. (2) de 1972.

— Les organismes régionaux qui se sont appuyés, pour leur

étude, sur l’approche quantitative que nous venons de critiquer, visaient

par là à mieux connaître et comprendre les inadéquations entre .pffreet

demande de qualification dans la région. Ils sont conscients des limites

de leur démarche et du. danger d’en utiliser, sans précautions, les résultats

chiffrés pour orienter la politique éducative au niveau de la région. C’est

pourquoi il~s cherchent à l’améliorer dans les trois directions

(1) MLs4.iovL In tna.t~Lona.t~ d’Âménag~ment de La. R~g~Lon F04 - E-~ang de &Jz-’Le,
E-tude ‘Sw’t “~z d~rnognaph~e de G~’uznd~s E&bL 4€inen~t~ de L’E~&ng de 8e~’ute”,
~év~.Le~ 19?~?.

(2) Enqu~te S.t’uLc.twLe de~ enipLoL~, .‘téaLt~ée c.ha.qu.e crnnée pcJt L’INSEE.
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— Par une refonte du questionnaire E.S.E. sur lequel est

fondée la répartition des emplois par niveau de qualification il s’agit

d’introduire des questions sur les dipl6mes et niveaux de formation afin

de pouvoir apprécier leur distribution par spécialité, par branche d’acti

vité ~et par niveau de qualification des emplois.

— Par des études poussées sur certains métiers menées avec

les professions concernées, afin d’expliquer les faux équilibres quanti

tatifs (cas des soudeurs) ou la persistance de certains déséquilibres (cas

de l’habillement où les flux de formation diminuent peu malgré la régres

sion continue des emplois de ce secteur).

— Par l’analyse de la relation formation — emploi au

niveau de “Bassins d’emplois” dont il reste à établir les contours.

L’enquête dont nous allons maintenant présenter les princi

paux choix, nous semble pouvoir contribuer aussi à une meilleure appré

hension de la relation emploi — formation dans la région.

3.— LES CHOIX E)~ÊRCES

3.1.— Le ehob~ de La. zone deh 8ouche’~-du-Rh5ne

Le département des BdR nous semblait répondre assez bien

à la double exigence mentionnée plus haut, de richesse et d’accessibilité

du terrain d’enquête. Nous pouvions en effet y saisir des situations con

trastées du point de vue de l’emploi et de la formation —l’étude par SDAU

en témoigne— (1) et relativiser ces situations contrastées par l’étude

des structures départementales, celles—ci étant à leur tour confrontées

aux données nationales.

(1) SVAU : Sch~r,ia. VJJLeCteLVL d’Aménctgement e~.t d’ Wt6an-~nie.
C1Ç. monogLaph~e ~un. L’ enipLo~L dan4 Le~ 8ouche~-du-Rhône, Ànvie~e !II,
2ème Pan~.~J..e ~t nionogn~ctph~e 4wz. Le zy~st~rne édaca~U~jÇ deys 8oacJte~ô-cLu.-
Rhône, 2ème pa)t-tLe.
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Dans un tel découpage à rebours de l’objet d’étude, qui va

du plus petit au plus grand, la zone occupe une place intermédiaire

Cadre de référence immédiate pour l’enquête menée dans les entreprises

et dans les écoles , cadre—réplique ou reflet du système productif et

éducatif national.

Si ce cadre national joue, en définitive, un r6le déter

minant pour expliquer les processus d’acquisition et d’utilisatiot3 des

qualifications, il est important cependant de le considérer lui aussi

comme “spécifique” par rapport à d’autres pays, pour &re capable de re

lativiser ces processus et de ne pas considérer comme universelles les

catégories hiérarchiques qu’ils produisent.

‘Cette démarche que nous avons qualifiée d’inductive ou de

compréhensive tente de lier constamment entre elles et de façon dynamique,

les observations réalisées aux différents niveaux, refusant d’accorder

à ces niveaux un statut autonome et défini a priori.

Ainsi la zone ou les SDAU ne sont pas des objets d’étude

“en soi”. Ils ne correspondent pas non plus à la définition économique

de bassins d’emplois —zones régies par des lois de mobilité des popula

tions—. Ils ne sont qu’un support concret, parmi d’autres, à l’objectif

méthodologique de généralisation de l’enquête.

Nous illustrerons plus loin (I) cette démarche en situant

les principaux résultats des monographies sur l’emploi et le système édu

catif des BdR, par rapport à ceux qui se dégagent de la comparaison France—

Allemagne des “Hiérarchies d’encadrement” (2), et par rapport à ceux de

l’enquête “sur le terrain”.

3.2. - I ~. c’hriix dM quo J,ÇLC.Ct~t%OV?4 d~_ CJLCLLLd)LOVWLeJi~~&,

4oLLdu)Le~, bWj,ie.nt (3)

Avant de justifier le choix, dans cette étude, de ces dif

férents types de qualifications il est nécessaire de préciser ce que l’on

(1) C~Ç. ChapL~k~. 1 d~. &t ‘II~mp. Ptvz~t.~Le.
(2) C~Ç. Rctppon~ cLté dani £)Intoduc...tJ~on.
(3) B~E.me.vz~t ~péc.~aU~é~& de “qn~o~s-oeuwLe” ~ufl-tou~t (Mctçovineit-~.e,

coni»tjtuc~t,Lori b~ovt tvwi~).
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entend par le terme—même de “qualification”.

Si nous l’avons préféré au terme de “métier” ou de “spé

cialité” (I), c’est parce qu’il rend mieux compte que ces derniers de

la dimension collective ( non—individuelle) de la relation formation —

emploi, et de la difficulté qui résulte de cette dimension collective,

pour bien saisir, découper en catégories différenciées, une telle rela

tion.

La notion de métier renvoie,

en effet, “à un ensemble de connaissances et de savoir—faire relative

ment bien fixés par la pratique antérieure ... et pouvant être exercés

de façon relativement indépendante (2)

Le terme de qualification réfère, lui, à des connaissan

ces ou “aptitudes” professionnelles acquises et mises en oeuvre dans un

système complexe dont il est difficile d’isoler des éléments ou des

catégories au contenu fixe et autonome: Le système scolaire ne fabri

que pas des catégories d’individus aussi clairement spécifiés par le

niveau et le contenu de leurs connaissances professionnelles, que dans

le système d’apprentissage artisanal.

Mais surtout, les emplois du système productif ne peu

vent être définis indépendamment les uns des autres : leur ‘Z~ualifica—

don” ou “spécificité” dépend étroitement de la place qu’ils occupent

dans’lâ division du travail verticale (dans l’entreprise) ou horizontale

(entre secteurs d’activité, branches, ...).

Il apparaît,en outre, qu’on ne peut parler de “qualifica

tion” sans traiter de l’interaction entre des conditions de hiérarchi

sation des formations dans le système éducatif et celles de la hiérar

chisation des emplois dans le système productif, principes et hypothèses

que nous avons posés, à la base de notre étude.

En effet, la définition de la qualification, que celle—ci

soit attachée à l’individu ou à un emploi, tient toujours compte de

cette interaction.

(1) que nou~ wtLtL~soni~ que1qae~oL6, c.ependan-1, Zon~ôqu’LL~ cLppaka~Z445evLt
dan4 .~e ctL~c.ou~ de noi £~~ocwteLv~ de CET ou~
d’en te.pnJ~he4)Qu qu’JJ~4 gcvtden~t LeLVL ~evl4 pitéc)~.

(~) R. SALAIS, EeonomLe ~t Sto ‘-t~que n° SI-82 1976, “Q~ucLU~Ç~Lc2a-t_Lon ~LncU
v~Ldu~L&e e~ qua ~cwUon de L’ empLo-L. QueLqu~ d LnJ.tiovu. e-t ~Ln-te-’i)to-



Dans le premier cas on parle de “capacité productive”

résultant de la formation initiale et de l’expérience professionnelle—,

dans le deuxième, on s’intéresse d’une part aux éléments concrets qua

lifiant les activités exercées, c’est—à—dire “les éléments susceptibles

d’exprimer les différences et ressemblances de contenu par rapport à

‘d’autres activités”, —d’autre part à la définition des capacités requi

ses par l’individu qui exerce cet emploi (1).

Ainsi, les qualifications étudiées ici peuvent être d&-~

finies comme des catégories différenciées d’ensembles regroupant des

filières d’accès à certains types d’emplois et les secteurs productifs

les utilisant.

Le choix des qualifications de chaudronnerie, de soudure

et du bâtiment ( o4—o~iwne,) comportait une part d’arbitraire.

Ces qualifications répondaient cependant à la double exi

gence mentionnée dans l’énoncé des principes, à savoir

— constituer des regroupements homogènes assez impor

tants en effectifs pour que l’étude concrète puisse se dégager de

l’étude de cas

— présenter des caractéristiques structurelles —du point

de vue des filières de formation et des secteurs productifs les utili

sant— suffisamment spécifiques pour que l’on ait des chances de consti

tuer des conditionnements de la relation emploi—formation, dont il soit

possible d’établir l’originalité relative.

3.2. 1.- L ‘Jmpon~anc~. n.e~a.tLve d~ gu~aU~ca~tLon4 cho-t~Lej,

du. po~Ln~ d~ vue. de~ ~ eonce~’Lnéi,

L~. 8ôJ,,Lme~n,.t

D’après le Recensement de 1975 la branche”B~timent et

Travaux—Publics” fournissait au niveau national 23% de l’ensemble des

emplois industriels. Cette proportion passe à 31% dans les Bouches—du—

Rh6ne et à 40% dans l’ensemble de la région Provence — Côte d’Azur,

(1) ‘Ân~Lc~ cL~ d~. R. SALAIS.
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variation qui illustre la faiblesse corrélative de l’industrialisation.

En chiffres absolus, cette population employée dans le Bâtiment et Travaux

Publics passait dans les Bouches—du—Rh6ne, de près de 54.000 personnes

en 1962 à 56.000 en 1968 et à près de 63.000 en 1975.

L’accroissement des actifs du Bâtiment Travaux—Publics

était ainsi supérieur à celui des actifs de l’industrie, dans les Bouches—

du—Rh6ne : + 11% contre + 7%, de 1968 à 1978. (1), phénomène d’autant

plus remarquable, que dans le m~me temps, le nombre d’actifs du BTP dimi

nuait en valeur absolue au niveau national (2).

Bien que représentant le 6e groupe des formations indus

trielles, par ses effectifs, l’ensemble institutionnalisé des formations

professionnelles dites initiales de niveau V dans les spécialités du

Bâtiment rassemble des effectifs sans aucune mesure avec l’importance de

ces qualifications dans la population active industrielle.

En 1976, ces effectifs des spécialités scolaires “batiment”

(3), ne représentaient en effet que 1/10 environ des effectifs totaux des

spécialités industrielles.

Nous analyserons plus loin le sens de cette distorsion,

liée, en particulier à la difficulté plus grande encore qu’ailleurs, d’éta

blir des prévisions d’emplois et de qualifications dans cette branche.

L’importatt;ici, est de noter la division des systèmes de formation initiale

en deux in~titution5 profondément distinctes par leur mode de relation avec

le système d’emploi = le CET, ou formation scolaire à plein temps d’une

part et le CFA ou Centre de Formation d’Apprentis qui fonctionne en alter

nance avec l’entreprise. Cette divisior~ présente pour toutes les formations

du secteur industriel, est accentuée ici du fait de l’importance relative

des élèves de CFA (une bonne moitié du total).

Lct chaudko~iwJz.-Le ~ La. j~oudu,’~

Grossièrement, on peut distinguer dans les professions

du métal, celles de la mécanique et celles qui procèdent par déformation

du métal. L’importance exceptionnelle dans les Bouches—du-~Rh~ne de la

(1) + 14% pouit Le ~to~tctt de~ act~L~Ç~.
(2) 1.926.560 en 1968 — 1.896.425 en 1975.
(3) IL ~‘c~gL~ de~ gltoctpe.ô 04-05-06 ~oV de La. nonienc-~xx-tuM~e en 47 ~.koupe-4

de ~onnia.t~Lon de L’EdLkcvtLon Na,t~LonaLe; o4. ~ Tr~,ii~ ~p~d--~

(ou~-”fti--~ ~
~ ...~~h..
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Construction et Réparation Navale, de la Construction aéronautique,

ainsi que des activités de fabrication, montage et entretien d’ensem

bles de Chaudronnerie — Tuyauterie Industrielle (mise en place et entre

tien des usines nouvelles de Fos ; présence d’un complexe considérable

de raffineries, chimie, pétrochimie ; traditions régionales de production,

à Arles par exemple) -a poussé au choix de la seconde catégorie et plus

précisément des professions de Chaudronnerie — tuyauterie d’une part

et de soudure d’autre part.

Quelques chiffres permettent d’illustrer cela les

“Industries mécaniques” et la “Construction Navale et aéronautique”

principales utilisatrices de ces professions —elles occupent environ

55% des actifs du groupe “Forge—Chaudronnerie” (1)_représentaient le

quart des actifs industriels des BdR en 1975, proportion nettement plus

élevée qu’en France (16%) (2).

Du point de vue des formations on constate aussi l’im

portance particulière de ces qualifications dans le département.

Les effectifs scolarisés à temps plein au niveau V, dans les spéciali

tés du groupe 09 “Forge—Chaudronnerie”, représentaient 13% des effec

tifs des spécialités industrielles enseignées dans les CET des Bouches—

du—Rh~né contre 8% au niveau national (3). Les autres filières, appren

tissage (Cl~’A) et stages F.P.A. (4) sont aussi, bien qu’à un moindre

degré que dans le Bâtiment, mieux représentées dans ces qualifications

de Métallurgie que dans l’ensemble des qualifications ouvrières de

l’industrie.

Au—delà de cette importance relative de type “quanti

tatif, dont il nous fallait tenir compte, ~utre choix a été orienté

par l’aspect contrasté des caractéristiques d’emploi et de formation

dans ces qualifications.

(1) Sowt.c.e .‘uzppon~ cLt~ du. G’toape d’EtJ.Ld~ de £.a. Fa.çade M~dLte~’utan~enne
- To.tal d~ ~ du. gn.oupe “Fo’Lge-ChaudAwnne,’~1e” de PCA en 1972

= 336.116.
(2) Sou~ee : R.?. de 1975.
(3) Sounc.e : S~otLi~tLque4 de .e’Educaczt~.Lon I~J~i.tJ..ono1e, Année 1975 pou.k Za.

F~’uince, 1976 poux Ze,~s Bouche~s-du-Rh6ne~
(4) FoiunaL1~on pno ~onne~Ue d’ctduLte, t~€~ de 6 ~. S moL6, a44a’L~e

dctn~ deÀ I n~1 u~t’on4 qu~L d~penden.t du M~nL~t~te du. Vuzva~Le, ma-ta
dont Ze contenu a. ~ d~4LnJ.. en k~Xa~U~i ~Jjto-~te a.vec Ze~ P.’to~e4-
4LOnh. C~. 7Ième Pa,’t.t~Le.
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3.2. 2. - Ve~ cc ct&t.Lz~Ugue4 ~sp J~qae.6 d’ enipLo~L

e_t d~ ~o.’una&on

La mise en évidence de processus spécifiques d’interaction

entre les ~modès d’acquisition de telle ou telle qualification

et les conditions de leur reconnaissancie et usage, ainsi -.

que leur relativisation par rapport à un éventuel effet sociétal ou na

tional d’interaction ne pourra être réalisée que par une synthèse des

résultats d’études nationales,.des monographies départementales et de l’en—

quête menée “sur le terrain”.

Une telle synthèse sera tentée dans la 1Ième Partie.

Nous énoncerons seulement ici les principales caractéris

tiques des qualifications étudiées, lisibles dans les renseignements sta~isti

ques disponibles qui doivent être retenues a priori pour leur origi

nalité relative d’abord mais aussi parce que susceptibles de suggérer

des processus spécifiques d’interaction, et qui ont justifié par là—même

notre choix pour ces qualifications.

3.2.. 2.1. Le poids différent des filières de formation

professionnelle

Trois grands types d’organismes ou d”écoles” se partagent

la responsabilité de la formation initiale ou “quasi—initiale” (1) dans

les qualifications étudiées, mais leur poids est différent dans chacune.

Les CET publics ou établissements d’enseignement technique

à plein temps prédominent dans la Chaudronnerie.

Les stages de F.P.A. connaissent un développement très

important et tendent à se substituer à la formation scolaire en CET dans

les spécialités de soudure.

Enfin, dans les qualifications du Bâtiment, les C.F.A.

ou Centres de Formation d’Apprentis constituent l’institution principale

de formation initiale.

(1) C~. d~{~vLti~.ovi da..n4 £cz II~nie Pcvt-t.Le..



Le r6le quasi inexistant des CET privés dans l’ensemble

des qualifications étudiées reflète le peu d’intérêt porté par ces

organismes aux formations du secteur industriel, caractère particulière

ment marqué dans le département de l’enquête (1).

3.a.2.2. Les caractéristiques spécifiques de l’emploi

La structure 2ar taille des liss ments ou entre

prises utilisatricesdes qualifications traitées, diffère beaucoup.

La petite entreprise occupe, et continue d’occuper

une place prépondérante dans la branche du Batiment et Travaux Publics.

Au niveau national, les entreprises que l’on peut

qualifier d’”artisanales” employant soit aucun, soit moins de 5 salariés

représentaient environ 78% de l’ensemble des entreprises de la branche

en 1973 comme en 1962, alors que celles d’un effectif supérieur à 50

salariés se maintenaient en—dessous de 3 %.

Dans le seul département des Bouches—du—Rh3ne, les

établissements individuels (0 salarié) représentaient en 1976 43% de

l’ensemble des établissements de la branche (3.953 sur 9.056) alors que

les entreprises de 50 salariés et plus en représentaient 2,3%.

Sans doute cette statistique regroupe—t—elle activi

tés de gros oeuvre et de second oeuvre. ~‘Iais à s’en tenir à des données

régionales, l’importance relative de la toute petite entreprise diminue

peu si l’on ne considère, dans la branche, que les entreprises spéciali

sées dans la “maçonnerie et le béton armé” (la proportion dans la région

PCA de celles qui n’employaient aucun salarié y atteint encore près de

39% du total) bien que, dans le seul gros oeuvre, la grande entreprise

(50 salariés et plus) représente des effectifs nettement plus apprécia

bles que dans l’ensemble de la branche

(1) C~Ç. lI~ni€. PwzUe, chctpLtn~e 1.
L~. .~ii2 CET pn~vé, qu.-L joucU~ un n~ôL~ -~mpontan.t pouJt £.e4 ~o~’LmatLovL4
de. chaucL’tonne~Le, da.v~ ~ 8ouch~-du--Rkône., ci. é~té en
C.F.À. -~iowt ~emmen.t. U ~Çawt pnéeLse~ qu’Jl ~‘agL~4aL~ d’une ~coZe

~ une g~’tci.nde. ene~Lse.
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En~pn%~se~s maçonnenJ~ e.t b~ton a.~’tm~ emp~e..oya.ri~ d~ 4a1a~é~6]~dR. 1975

1-5 4a2. 5-20 sa.t. 21—50 ~aL 51-100 ~saL 100-300 4aL >300 402. To~to1

~EFF. 782 197 134 56 53 14 1236

~ (63) (16) (11) (4,5) (4,3) (1) (1OO)~’
Source : Répertoire Officielédité par l’Organisme Professionnel de Qualificati

et de Classification du Bâtiment.

Si approximatives —et -variables avec la conjoncture— que soient

ces données, elles n’en mettent pas moins en évidence une caractéristique

tout—à—fait originale de la branche (par rapport aux autres activités

industrielles), à savoir : la permanence d’une possibilité concrète d’ac

tivité autonome. Aux créations d’emplois relevées plus haut dans la pé

riode 72—75 a correspondu une stabilisation, sinon même un certain recul

du poids relatif du salariat, évolution contraire à celle de l’ensemble

de l’industrie.

Il est plus délicat de rendre compte de façon un peu précise

de la structure des entreprises utilisatrices des qualifications de la

chaudronnerie et de la soudure.

On sait que sur un total, dans le département, d’environ 80

entreprises tout—à—fait spécialisées, une vingtaine au moins sont de pe

tite taille (20 salariés et moins) et l’échantillon de celles que nous

avons étudiées directement n’est donc représentatif que des moyennes et

grandes.

Aussi bien l’essentiel des actifs relevant des métiers de

chaudronnerie se retrouvent—ils dans des entreprises que la statistique

ventile de façon inadéquate à notre projet. Même en éliminant les profes

sions proches (serrurerie—ferronnerie ; carrosserie ; charpenterie—fer)~

il est évident que les chaudronniers et les soudeurs sont utilisés dans des

branches très diverses, distribution dont pourrait ne rendre compte qu’une
nomenclature activités/produits extrêmement fine.

On a cependant quelques points de repère : on a vu par exemple

que dans la région, une nette majorité (de l’ordre de 55%) des actifs du

groupe “chaudronnerie—forge” se regroupe dans les deux catégories “Constrûc—

tions navales et aéronautiques” et “industries mécaniques”. Or, dans ces
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catégories, une proportion qui doit 8tre de l’ordre de plus de 60% du

total des effectifs se concentrent dans des entreprises moyennes — grandes

et grandes (de 100 à 5000 salariés). Sans doute cette répartition est—elle

due à la prédominance régionale et départementa1~ des très grandes entre

prises de la Construction nava~ et aéronautique. Cependant on retrouve

encore 32 entreprises de cette catégorie de taille, au seul niveau départe

mental, dans les sous—groupes du “travail des métaux” et de l”équipe—

ment industriel”.

Inversement, si prégnante qu’apparatsse ainsi la struc

ture “grande industrie” des activités employant chaudronniers et soudeurs

(caractéristique confirmée par l’importance relative qu’y prend la fonc—

tioû “encadrement technique”, dont les personnels peuvent s’estimer à près

de 20% de l’effectif total), elles n’en présentent pas moins l’autre ca

ractéristique de regrouper (à l’exception de la construction aéronautique)

un nombre important d’entreprises petites et m8mes indiv~d~&Jies, . Les

entreprises de moins de 10 personnes y constituent, dans le département,

en effet plus de 60% du total de celles qui emploient des salariés. Quant

aux entreprises individuelles, leur effectif absolu n’est évidemment pas

considérable par rapport aux effectifs comparables du batiment (dans le

département toujours : 338 entreprises dans le “travail des métaux”,

l’équipement industriel” et la construction et réparation navales) : leur

importance relative, ajoutée à celle de l’entreprise “artisanale” et de

la petite entreprise n’en représentent pas moins une perspective —faible

mais réelle— de l’emploi potentiel des qualifications que nous considé

rons.

Enfin, une dernière catégorie d’entreprises joue un r6le

particulier mais difficile à apprécier dans cet emploi. Il s’agit des

entreprises de travail temporaire, aux activités si multiples et chan

geantes que la statistique ne peut que les regrouper dans une catégorie

grossière des “Services”.(1)~tellites traditionnels dans la région de

la construction et de la réparation navales, les développements des t~—

ches de chantier de volume variable et ceux, plus g&néraux, de la sou—

traitance des industries nouvelles en ont multiplié l’importance, préci

sément pour les métiers de la chaudronnerie.

(1) Lei ee~U~ dei~ En p~L~e~s £n t~n1a~’te4 4on.t pa~éi dctni £.e~ 8dR en.t’i.
de 2000 ~ 6600 en-t.’te jctnv.1968 e~t janv. 1973 ~t n~ep 4eivtevtt a.-&14~L
10% d~ ae~ù.vL~é~ du Sectewt “S~,’w~Lce~” d€i ~dR en 1973. (Sow~.ce.
Sud, Supp~émen,t 3-1974 “L’ ~p~o~L dané ~e~s agg~om&wJ~ovi~ et £Le~ SVAU
de4 8dR au 1.7.73 pan. J. F. COLIN, P. PIERROINI, G.OLLIER, et J.L.ROOS.





Lct 4~atc~tw~ paA gLLaL~c.aU.on

Il s’agit là des classifications données par les entre—

prisés dans la distribution horizontale et verticale des taches.

Cette structure présente un certain nombre de caractéris

tiques communes dans les trois branches principales qui utilisent les

qualifications étudiées

Dans chacune de ces branches, le personnel directement

affecté à la production représente une part plus importante de l’ensemble

des effectifs que pour l’ensemble de l’industriedes Bouches—du—Rh6ne en 1975

88% dans le Bâtiment et TP

85,5% dans la Construction navale et aéronautique

84,4% dans les Industries mécaniques

76,9% dans l’ensemble de l’Industrie.

— la part des ouvriers

est aussi particulièrement élevée, surtout dans le Bâtiment, industrie

de “main—d’oeuvre”

75% dans le Batiment et TP

61,1% dans la Construction navale et aéronautique

68-,7~ clans les Industries mécaniquês

59,4% dans l’ensemble de l’Industrie.

— enfin, parmi ces ouvriers,

les ouvriers qualifiés sont les plus nombreux

66% dans le Bâtiment et TP

88% dans la Construction Navale et aéronautique

75% dans les Industries mécaniques.

66% dans l’ensemble de l’industrie.
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Ces renseignements, tirés de l’enquête sur la Structure des emplois de

1975 (1) donnent une image partielle des activités traitées. Cette en—

quête ne porte, en effet, que sur les établissements de 10 salariés et

plus excluant donc, nous l’avons vu, une proportion considérable d’entre

prises.

Leur prise en compte aurait certainement pour effet, dans

le Batiment plus particulièrement, d’accentuer encore la prépondérance

des ouvriers qualifiés.

Si:’.cette importance massive des ouvriers qualifiés de produc

tion dans ces branches, est un facteur supplémentaire de justification

du choix exercé des qualifications, elle recouvre des réalités fort dif

férentes du point de vue de l’organisation du travail et des conditions

de travail.

Un aperçu de ces différences, apparaît au travers de la struc

ture d’encadrement

Ce dernier est constitué en grande majorité par des agents

de maîtrise (60%) dans le Bâtiment, alors que le personnel technique de

production (Ingénieurs, Cadres et Agents Techniques) domine largement

dans la “Construction Navale et aéronautique” (72%) (2) comme dans l’en

semble de l’industrie (65%).

Il est clair que l’assiette de l’enquête, dont sont tirés

ces chiffres, élimine d’emblée une part capitale des services fonction

nels de l’activité BTP : bureaux d’étude spécialisés ou relevant des

organismes commanditaires, bureaux d’architectes, entreprises de promo

tion, agences commerciales, etc.

Mais la faiblesse de l’encadrement fonctionnel dans le BTP,

que font apparaître les chiffres ci—dessus, n’est justement que la tra

duction d’une originalité fondamentale de la construction par rapport

aux autres industries, à savoir que le projet n’y est pas élaboré par

(1) t’J-Lv~au d~ 8oftche4-dw-Rhôyw. : eviqu~t~. annue.U~ d~. !JINSEE.
(2) On t’t.ouve un€. i»Ltua..t~on ~Lnte~rn~cUaL’te doLvz4 ~‘ Ividu4tJ~e m~&Ln-~qLLe.

Sow’tce : E.S.E. - INSEE-1975 (8dR) = 50%.
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ceux qui l’exécutent, qu’il existe une coupure en quelque sorte insti

tutionnelle entre la conception et l’exécution du travail.

Une autre différence notable réside dans les conditions

de travail. Bien que les activités de “chantier” par opposition à cel

les “d’atelier” soient présentes dans la plupart des entreprises utili

sant des qualifications de Chaudronnerie et de Soudure, la situation con

crète d’emploi des chaudronniers est différente de celle des soudeurs

et surtout de celle des ouvriers travaillant sur des chantiers du Bâti—

ment.

Deux indicateurs globaux, parmi d’autres, de ces conditions

de travail traduisent ces différences : la mobilité de la main-d’oeuvre

et le taux des accidents du travail, particulièrement élevé dans le Bâti—

ment.

D’après l’enquête sur l’emploi, la proportion des “change

ments d’entreprise” au cours des années 70 à 72 a été environ deux fois

plus forte dans le BTP que dans l’ensemble de l’industrie privée. Sans

doute, ici encore, l’enquête n’a—t—elle pu saisir l’ensemble des mouve

ments intéressant la profession : sans doute conviendrait—il également

de distinguer mobilité géographique et changement d’entreprise : il est

bien connu que dans le bâtiment, au contraire des travaux publics,

c’est le chantier qui se déplace, plus que le compagnon. Par ailleurs,

les changements d’entreprise-iteconcernent par définition que les mouve

ments internes à la branche ; or, les mouvements externes sont encore

plus importants (l’enquate sur l’emploi estimait à 20,4% les sorties de

branche pour la période de mars 1971 à mars 1972 ; contre 10,7% pour l’en

semble des industries). De toutes façons, quelle que soit l’ampleur exacte

du phénomène (dont les difficultés d’estimation sont évidentes à qui con—

nait les conditions concrètes d’embauche), il apparaît que la mobilité

des conditions de travail est un élément tout—à—fait capital de la si

tuation du travailleur du batiment.

En liaison étroite enfin avec les conditions de chantier

et ces conditions de mobilité, mais d’importance première pour la motiva

tion au métier et pour la formation du travailleur, la deuxième-et bien
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Connue— caractéristique du BTP : la fréquence des accidents du travail

qui traduit la dureté particulière des conditions de travail. Alors que

dans la région le BTP représentait en 1975 18% de l’ensemble des salariés,

35% des accidents graves et 38% des accidents mortels s’étaient produits

sur ses chantiers, proportions qui se retrouvent, moins accentuée~s. maLs. du

même ordre, au niveau national.

Dans la Métallurgie les taux correspondants étaient de 16%

et de 11%

Ces structures d’emploi et de formation dont nous avons briève

ment décrit les Caractéristiques communes ou contrastées, suggèrent l’exis—

tenee d’un champ d’interaction entre “Ecole” et “Entreprise” spécifiqueà

chacune des qualifications étudiées.

Il est vraisemblable, en d’autres termes, que le poids des

ouvriers qualifiés, dans les entreprises des branches utilisant des chau

dronniers, et des soudeurs ou des maçons, recouvre des formes différentes

d’interaction entre la qualification—classification et la formation initiale

de ces ouvriers.
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CHAPITRE II

PRESENTATION DES INSTRUMENTS DE L’ENÇ)UETE

1 . — L’ ENQUETE INTENSIVE DANS LES ENTREPRISES ET DANS LES ECOLES

Avant de présenter notre échantillon d’entreprises et

d’écoles et les principaux indicateurs utilisés dans les guides d’entre

tiens (1) il convient de dire qu’ils sont eux—mêmes dans une certaine

mesure, le produit de l’interaction entre l’enquête “Ecole~et 1’enqu~te

“Entreprise” : Il y a eu,en effet, au cours de l’enquête une transforma

tion du contenu des questions posées —une réponse particulière donnée

dans une école nous renvoyait à l’entreprise et réciproquement—

et l’apparition de questions nouvelles.

L’échantillon observé, é.iui au~si, subi des remaniements.

Trois centres de formation ont été enquêtés, parce qu’ils

étaient abondamment cités par nos interlocuteurs d’entreprises. L’un

d’entre eux avait été pourtant écarté, a priori, de notre échantillon au

vu de ses faibles effectifs.

De même, un centre de formation du Batiment nous recomman

da auprès d’une entreprise, qu’il connaissait bien..

Ainsi lé critère de l’existence de relations “privilégiées”

entre Ecoles et Entreprises, notamment sur le plan du recrutement (de

l’embauche) fut pour nous plus décisif, pour le choix de l’échantillon,

que celui de la taille des établissements.

(1) Le4 gu~~de4 d’ ~ k~LLin4 “En-t’t~.pnJ4e4” ~ “Ec.oLe4” Zont jOJJ’Lt4 £n.t~
evi Annexe. II.
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1. 1. Enqu~..t~. Evz~k~pn.L~ €.

1.1.1. METALLURGIE : Choix et présentation des entreprises
observées.

Deux critères ont été retenus (en—dehors de ceux vus

plus haut)
— la taille des entreprises

— les entreprises comportant deux types d’activités

une activité de fabrication en atelier, une autre de chantier où les

travaux de montage présentent un profil de chaudronnier/tuyauteur/soudeur

bien différent.

— huit entreprises avaient été choisies. L’une n’a pas

accepté de nous recevoir, les contacts amorcés avec une autre ont dû

cesser, suite à un licenciement économique très important. En défini

tive ce sont 6 entreprises qui ont fait l’objet de notre enquête.

Les données concernant les entreprises n’ont pu être obtenues de façon

homogène.

—

Produit : tuyauterie pour réparation navale, pour usines,

chaudronnerie d’usine, charpentes métalliques

Technologie travai) unitaire, non répétitif, varié.

Effectif 150 dont 107 ouvriers

— 74 ouvriers (1 seul OS) en atelier
— 33 ouvriers sur chantier naval.



—

Produit Citernes aluminium et inox, ballons, charpentes.

Technologie pièces unitaires, variées

Effectif : 200 dont 150 ouvriers
100 sur le chantier, 50 en atelier (peu d’os)

—

Produit colonnes pour chimie et pétro—chimie

appareils sous pression boites inox.

Technologie : Crosses piètes d’ouvrages assez fins

Effectif : 250 dont 80% d’ouvriers, 1% d’OS.

—

Produit : réparation navale exclusivement : coques, charpentes, tuyautag~

Technologie Travail unitaire(grosse’~petites pièces) varié. Atelier et
montage.

Effectif 570 dont 465 ouvriers (16% d’Os).

répartis ainsi mécaniciens 40%

chaudronniers : 20%

tuyauteurs : 20%

électriciens 20%

Formation chaudronniers, tuyauteurs : 30 à 40% de CAP

(% inférieur à celui qui prévaut chez les mécaniciens et
~lectriciens).

—

4 usines en France. L’établissement étudié est l’usine—mère,

décomposée en 2 établissements autonomes Fabrication et Chantier.

Produit : grosses pièces de chimie, pétro—chimie, plateforme de forage.

Technologie : unitaire, complexe

Effectif : Fabrication : 522

dont 336 ouvriers

Formation : 25% de CAP sur les 80 chaudronniers.
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—

Produit : construction navale.

Type de toutes sortes

Effectif : 5933 dont 4.173 dans les métiers de chaudronnerie

~Chaudronniers 1 29

• charpentiers fer 632

• tuyauteurs navires 149

• traceurs de toque 76

• soudeurs 1146.

L’entreprise en question comporte l’originalité par rapport

aux autres d’avoir son propre CET de 178 élèves. A la rentrée 77 le

CET est devenu un CFA (passage de 3 ans à 2 ans de formation) avec une

réduction d’effectif 102. De plus cette entreprise a un système de for

mation propre menant au CFPA (1) avec du personnel agréé pour l’obten

tion du dipl6me AFPA.

Nature des personnes interrogées

Les entretiens furent opérés avec les personnes suivantes

Entreprise n°1 : 1/ Chef du personnel et une personne
responsable de la formation

2/ 1 Chef d’atelier Fabrication

I Chef d’atelier chantier

1. A.M. chantier

I A.M. Fabrication

Entreprise n°2 : I Chef du personnel.

Entreprise n°3 : I Responsable formation et directeur
engeenering

(1) C Ç~Lc~z~t de. ~o~ma~Uon pn.o~e~ôI»LunvLe...Ue. d’AduLte~s.
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Entreprise n° 4 : I Responsable du personnel

Entreprise n° 5 : I Chef du personnel Fabrication

I Ingénieur soudeur, chef d’atelier soudure

I A.M. Chaudronnerie

Entreprise n° 6 : Directeur de l’école.

I Chef de chantier

Contremaître

1.1.2. Le Batiment

7 entreprises du Batiment ont été enquêtées, toutes dans

le secteur “Gros—Oeuvre”, mais sans spécialisation elles travaillent indif—

féremment à la construction ou à la rénovation de maisons individuelles, à

la construction de grands ensembles, ou à la construction industrielle.

Une seule se cantonnait à la pré—fabrication (entreprise

n°5) : il s’agit d’un établissement d’une grande entreprise marseillaise,

mais très autonome.

L’échantillon couvre des situations contrastées du point

de vue de la taille et de la localisation.

Les effectifs varient quelquefois beaucoup d’une année

sur l’autre. Ceu~c qui suivent valent pour l’année 1977.

EnepnJi~ n0 I = 1500

En~p’~t6e. ~O 2 200

EniY~epnJ.J~ n° 3 100

Enke~p~’t.L~se n° 4 140

~y~0 5 45 f120 e.n 1976)

Enep~’tL~ ~O 6 45

En~p~’L~L~. ~0 ~ 35 (120 e.n 1976)

Trois entreprises sont localisées à Aix. Les autres se répartissent

entre Marseille, la zone de l’Etang de Berre, et l’arrière—pays rural



de Marseille.

— Entreprise n°1 : 2 cadres chargés des questions de personnel

(1 Centralien — 1 de l’Ecole d’Ingénieurs de Marseille)

— Entreprise n°2 : Directeur de l’entreprise (Ingénieur)

— Entreprise n°3 : Cadre de direction
(Etudes Supérieures Techniques dans la branche)

— Entreprise n°4 : Propriétaire — Directeur
(Ingénieur de 1’Ecole d’Ingénieurs de Marseille)

— Entreprise n°5 : Chef des Services Techniques du Personnel
(Dipl6me d’ouvrier qualifié du Bâtiment)

— Entreprise n°6 : Fils du propriétaire — Directeur
(Etudes secondaires)

— Entreprise n°7 : Responsable technique et du personnel
•(Etudes Supérieures Techniques dans la branche).

1.1.3. Guide d’entretien

L’interview fut fait conformément à une grille d’en

tretien qu’on trouvera en annexe. Cette grille nous l’avons dit, est

le résultat d’un questionnaire copieux, remanié et réduit à un guide

d’entretien après tests auprès de chefs du personnel. Un questionnaire

trop précis avait fait montre de son inefficacité pour saisir la diver

sité et la complexité des situations.

Elle comporte : 1/ un minimum de renseignements sur

les effectifs d’ouvriers et non—ouvriers par niveaux de qualification

2/ Une appréciation de l’évolution

passée et future des effectifs et de leur formation compte—tenu de

la taille, de la technologie de l’entreprise ;

3/ Un état de la formation acquise

dans et par l’intermédiaire de l’entreprise.



4/ La nature des relations avec le système de

formation scolaire et autres. L’appréciation portée sur les écoles

ou centres de formation d’où proviennent les ouvriers.

5/ Selon les catégories, les modalités et condi

tions de recrutement, avec une i~tsistance particulière sur les critères

scolaires de carrière par métiers (chaudronniers, soudeurs, tuyauteurs

chantier) et niveau de connaissance et/ou d’expérience.

NE. Les entretiens avec les personnels de fabrication ou de chantier
(autres que chefs du personnel) ont suivi ce guide mais en y
insciivant largement un aspect biographique.
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1 .2. L’~ngu~te. Ecot.e.

Choix et présentation de l’échantillon

12 Ecoles ou Centres de formation ont été enquêtés dont

8 dans les spécialités de Chaudronnerie—Soudure et 4 dans celles du

Batiment.

Elles couvrent l’ensemble des différentes filières de

formation initiale = CET, CFA, FPA et la majeure partie des effectifs

formés dans ces spécialités, dans la zone étudiée (plus de 50%). L’étroi

tesse de la zone et du champ professionnel rendait possible en effet, ce

caractère quasi—exhaustif de l’enquête “Ecole”.

Nous avons vu le r6le qu’ont joué les entretiens d’en

treprises, dans le choix de certains centres de formation.

La monographie de zone “Ecoles” a permis aussi d’établir

une certaine priorité dans le choix. Elle mettait, en effet, en évidence

— L’importance des effectifs en Chaudronnerie dans le SDAU

de Marseille (854/1452) et dans celui de Berre Sud—Ouest

(261).

— L’ancienneté et l’importance particulières de deux CET

du SDAU de Marseille (l’un en Chaudronnerie, l’autre dans lE

Bâtiment).

— L’existence de taux très importants de déperdition et

d’échecs à l’examen final dans certains établissements.

La localisation presque exclusive de nos établissements à

Marseille et dans la région de Fos — Etang de Berre s’explique par les

traits de la zone étudiée (1)

(1) C~ .t’w,tt~s 4ovi~ d’aLU~w~ va)~ab~ei~ poux L’ ~.n4cm6Le. d~~
£ndLe~Ue~s ~ dcLn4 L~ ~d1? IL jÇawt na~en. L’a.b~sc~nc~ .tota~e
de Cen.tite de ~5oitmcçUon pto~si~Lonne~Ue do.n4 La. zone “Hon~.ô SDAU” du.
~ (zone ~‘w,’taL~ du. Ho~’td).
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Le poids des différentes filières varie dans l’échantil—

on “Chaudronnerie—Soudure” et dans celui du Bâtiment, en fonction de

leur influence respective sur ces qualifications.

Le CET domine largement dans le premier cas, le CFA dans

le deuxième.

1.2.1. Les Ecoles de Chaudronnerie—Soudure

etles personnes interrogées dans ces écoles

— 5 CET publics dont 2 situés à Marseille.

Ils représentent un effectif total de 2335 personnes (465 en moyenne

par CET) réparties, pour l’essentiel, dans des spécialités du groupe 09

“Chaudronnerie, Constructions Métalliques” et du groupe 10 “Mécanique

Générale”.

703 élèves se trouvaient, en 1976, dans les 3

années de préparation aux CAP qui nous intéressent. Ils se répartis

saient ainsi

535 en CAP de chaudronnerie Option A : fer

40 en CAP de Chaudronnerie Option D : Tuyauterie
industrielle

128 en CAP de soudure.

Les BEP ne jouant qu’un r6le très minime, dans

ces spécialités (5% environ des effectifs), nou ne sonmies pas allés voir

l’unique CET du département à posséder cette filière.

— I CET privé.

Il s’agit de l’école rattachée à l’entreprise n°6

(Copstruction Navale) qui formait en 1976, 178 élèves à divers CAP dont

5O%au CAP de Chaudronnerie fer (cf. p. 10).



— I CFA.

Fondé en 1933 par un pratre, le CFA bénéficie depuis 1964

d’une Convention passée avec la Chambre syndicale de la Métallurgie pour

que les cours professionnels aient lieu pendant les heures de travail

(= 2 jours par semaine).

L’effectif est de 100 élèves avec une faible section de

Chaudronnerie (20 élèves dans les 2 années de formation).

Ce CFA présente une physionomie inversée par rapport à celle

du CET privé devenu CFA du point de vue des modes de recrutement, du ni

veau scolaire et de la situation sociale des élèves.

— I Section de Chaudronnerie et 2 sections de Soudure

de l’AFPA (Soudure mixte et Soudure tuyauterie Moyenne
pression).

Ces sections regroupent 15—16 personnes chacune, dont l’age

varie de 17 à 50 ans. La moitié d’entre elles ont moins de 21 ans. La

plupart Sont de nationalité française sauf dans une des sections qui

comprend 50% de Maghrébins.

La formation donnée est le plus souvent “initiale” pour

l~stagiair~ encore qu’un certain nombre d’entre eux soient déjà titu

laires d’un CAP dans une spécialité proche (tourneur, mécanicien ...)

(15% environ).

— CET publics: Nous avons vu, dans tous les cas le direc

teur de l’Ecole.

Dans un des CET, le conseiller d’éducation, le Chef

de travaux et l’Intendant ont participé à l’entretien.

Dans un autre, nous avons pu rencontrer le délégué du

GRETA (1), responsable notamment des relations du CET avec les entreprises.

U) G~’toup~rn~nt d’ECabLL4 in~n~s oP~oJÀe~ publLe4s qwL ct powt btu~ d~ coon.don
~ ctc..tJ..,orih d~. Fonma.t.Lon c.orzLLnue.



— CET privé le direcleur de l’Ecole et son adjoint.

— CFA le directeur de l’Ecole.

— 1’AFPA Des entretiens avec des responsables d’instances

régionales ont été nécessaires avant de pénétrer

dans le Centre, où se trouvaient les sections à

étudier. Nous avons rencontré, ainsi dans un pre

mier temps

• le responsable de la circonscription Languedoc—

Provence—C~te d’Azur de l’AFPA

• le directeur régional des Services Psycho—techni

ques et son adjointe

• un psycho—technicien, ex—agent de l’ANPE (1).

Nous avons vu par la suite

• le directeur du Centre de 1’AFPA

un moniteur de Chaudronnerie

• un moniteur de Soudure

• et deux stagiaires, un de Chaudronnerie, un de

Soudure.

1 .2 .2 . Les Ecoles du Batiment et les personnes interrogées

— 2 Cet publics.

Ils regroupaient, en 1976, 708 élèves dont 643 (90%)

dans les différentes spécialités du Batiment.

Ces effectifs recouvrent 50% du total des effectifs

de ces spécialités dans les 6 CET concernés du département (643 sur

1289).

Age~nce. Na-t~ona~ powL L’EmpLo.L.
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Ils se répartissent à peu près également entre les for

mations du “Gros—Oeuvre” et celles du “Second—Oeuvre”

162 préparent des CAP de Maçonnerie

(de constructeur en Maçonnerie et béton armé, ou de

coffreur pour béton armé)

77 un CAP de Métallier (Ex—Serrurier)

68 un BEP de Constructeur en Batiment.

296 sont dans des filières du “Second—Oeuvre” : CAP de

Plombier—Sanitaire, CAP de Peintre en Batiment, CAP de Menuisier du B~—

timent.

— 1 CFA ou Centre de Formation d’apprentis

ouvert en 1973 et ne préparant qu’à des CAP en 2 ans et 3 ans, sous la

forme d’un enseignement en alternance (chantier—école).

Il comptait environ 600 élèves en 1976 dont le quart se trou

vait dans la spécialité “Maçonnerie — Gros—Oeuvre”.

— 2 Sections Bâtiment d’un Centre de l’AFPA

(Maçonnerie moderne et Maçonnerie Limousine).

de 15 ou 16 personnes chacune dont le tiers environ ont moins de 21

ans et les deux tiers moins de 25 ans.

Les étrangers sont plus nombreux dans ces sections que

dans celles de Chaudronnerie, mais leur part ne dépasse pas 50%.

La quasi—totalité des stagiaires est dépourvue de toute

formation professionnelle. Le niveau de formation générale est aussi

très bas, attéignant souvent à peine celui du primaire.

Une section d’accueil assure la pré-formation “Gros—oeuvre”

des candidats au niveau trop faible (durée = 3 mois). 5 stagiaires y

étaient passés.



Le Centre compte 12 autres sections dans les spécialités

du Batiment, au niveau V et une section “Chef d’équipe” (3 mois).

L’effectif total ainsi formé est de 254 personnes (le Centre a un effec—

tif de 900 stagiaires).

Fonctions~

— CET : le directeur et le chef de travaux de chacun des

deux CET

— CFA : le Directeur

le délégué du Groupe Départemental pour l’Appren—

tissage (1).

— Centre FPA — 2 responsables régionaux (cf. plus haut).

— le directeur du Centre.

— l’adjoint technique “Batiment”.

1.2.3. Le Guide d’entretien

Nous nous soimnes intéressés aux trois points suivants

qui ont été plus ou moins développés selon l’état des données déjà

recueillies à leurs sujet

1) Origine des élèves et des enseignants

Les questions concernant l’origine scolaire des élèves

des différentes sections de l’établissement n’ont pas été posées dans

la mesure où elles étaient déjà inscrites dans des questionnaires de

l’Education Nationale (2).

2) Organisation et fonctionnement scalaire

Nous disposions déjà; sur ce point, d’une enquête ré

cente réalisée par la Délégation Régionale de l’ONISEP et le SAIO (3).

(1) In~tcrnce g~Lona1~ du ComLté Cen-t’taL d~ Coo~’r~d-&uz.tLon de. £‘AppJLer~cig~
(CCCA) - O~gcn~L~srne. pn~o ov~neI po.nUaui~e.

(2) CeIcL concetvie. Ze~ C[T pubL~c4 e~t p~Luéi~.
(3) Sed’w~Lee Ac~zdém~Lque. d’ ln~Ç on cutLovz. e_t d’On~ie.n_taUon, “Fon.~nioi.Lon e_t

4-flJi~eJt.tLon pto~e s~Lonne_Ue de4 U~ve_f de. CET pubLLc.4, Voc.~Ln-te)tVte.,
Ju-u~ 19fl.
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d’Aix sur le déroulement des études d’une promotion des CET publics

de l’Académie d’Aix (1972—75).

Cette enquête analyse les taux de déperdition et d’échec

à l’examen final par spécialités, districts, niveau et type de dipl6me

(CAP en 2 ans et 3 ans — BEP).

3) Les relations entre l’Ecole et le marché du travail

— Taux d’apprentissage (part de la T.A. versée par

les entreprises ...)

— Conventions de formation continue.

— Débouchés des élèves

Là encore, nous avons utilisé les données de l’enquête

du SAIO (citées plus haut) qui comprenait un questionnaire adressé aux

chefs d’établissements portant sur l’insertion professionnelle des élèves.

2.— L’FNQIJETE EXTENSIVE ENTREPRISES (1)

Un questionnaire limité à 14 questions (2) fut envoyé vers

la fin de l’année 1977 à 150 entreprises de Métallurgie du département,

spécialisées dans la Construction Métallique, la Chaudronnerie, le

Mécano—soudage (3).

Les questions portaient sur trois grands points

— les Effectifs — totaux, par grandes catégories, par

catégories ouvrières (01, 02, 03) et spécialité (Chaudronnerie, soudure .

— les types de dipl6mes de ces catégories

(Ex : Effectifs de “CAP et au—dessus” parmi les Agents de

maîtrise)

— le recrutement et la formation

critères de recrutement des ouvriers (des jeunes en

particulier)

types de dipl6mes souhaités pour telle ou telle caté—

(1) L~ c~t~c~.t~’te. q -~hau.&U~Ç de. ~‘ ete. te~u~Lue “Eeo.~.ei~” kendavL.~t
c.cLdu4c.Le u.~e ev~.qu~Je ex.ten&Lve dani~ ce dornaij’ie (C1Ç. Annexe. ~n~.thodaJ~on.~.que.

(~ C~. £vi~~n~czLtt~ du que.~s.UonvtczL’~.e en annexe.
(3) Le e.ho~x ~ e ee...tu~ avec. £)a~Lde d’un Àpovv~:bta de .~a
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gorie du personnel (Cadre, Technicien, AN, Ouvrier)

en cas d’embauche faisant suite à un changement technologique.

• les relations avec

• rapports existants ou souhaités avec les CET

et avec les lycées techniques

évolution souhaitée des rapports avec les CET

dans le domaine des métiers de Chaudronnerie et

de Soudure.





DEUXIEME PARTIE : LA SPECIFICITE DES PROCESSUS

DE FORMATION ET D’FMPLOI





CHAPITJ~E I

LA SPECIF1CITE 0E LA ZOWE ETUVIEE

PAR RAPPORT A LÀ VETERMIHAT ION NATIONALE

Les monographies sur l’emploi et le système éducatif dans

les Bouches—du—Rh6ne et dans les 13 SDAU de ce département (1) rendent

compte de l’effort de constitution d’indicateurs chiffrés, qui dev~ca~jt

permettre de compléter les informations tirées de l’enquête sur le ter—

ram et de situer les spécificités locales de l’emploi et de la formation

dans le cadre déterminant du système productif et éducatif national.

Nous avons vu plus haut les difficultés rencontrées dans

la réalisation de ces monographies.

En dépit de ces difficultés et malgré l’insuffisance de

certaines données, notamment sur les caractéristiques du marché du travail

des ouvriers de l’industrie, nous essaierons de montrer comment et pour

quoi, les caractéristiques d’emploi et de formation et les processus qui

les produisent semblent représenter, dans les Bouches—du—Rh6ne, une répli

que presque caricaturale du niveau national, étudié lui—même comme spéci

fique par rapport à d’autres pays, en l’occurence, l~All~m~g~e (2).

(1) SVAU : Schérnct VJJLec-t~uJL d’Arn cigernent ~t d’u~ga~riL~rn~. C~Ç. Avinc.xe I
de &t monogn~ctph.~Le .~sc.vL emp~~o.L qu.~ £~e4 dL~~Lt e~ £e~s énwn~)te.

(2) MAURICE (M), SELLIER (F), SILVESTRE (J.J.), Pn.odue.tJ..on de Za.
hLvz.ch..Le. dctn4 ~‘ ent’LepnJ~e. Reeh~tche d’un eUe-t ~ocJ.éta1 AUema.gvie
F~a.nee . - LEST, A-Lx-en-P.’tovencie OcLl9îl, g2I p., x~JLogn~cLphLe.
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Nous présenterons dans un premier point les principaux

résultats du “Rapport Hiérarchiet’ sur les processus de production des

qualifications ouvrières et industrielles en France.

Nous analyserons ensuite les aspects structurels de l’em

ploi et de la formation des Bouches—du--Rh6ne qui nous semblent le mieux

illustrer les conclusions proposées au niveau national en énonçant quel

ques hypothèses sur les causes du caractère accusé ou renforcé de ces as

pects structurels locaux.

Nous conclueronS en situant les conclusions — hypothèses

par rapport aux principaux résultats de l’enquête sur le terrain, qui fe

ront eux—mêmes l’objet du 2ème chapitre de cette 11Ième Partie.

- ~Lej~ pn ciJ~pcwx u~Ua~s du. Rctppoi~t H vuihJ~e d’ en~d’i~emen.t. MOL

p~’toee&~w~s de pduc.t~on dei~ gu.c Lcicz;Uon4 ou.vn~è~’te4 ~ J~ndu4&Ue4

en Fitayic.e

Cette recherche comparative sur “la comparajso~ de la

hiérarchie dans l’entreprise” en France et en Allemagne était axée, à

l’origine, sur une étude de l’encadrement et en particulier de l’encadre

ment moyen — Maîtrise, Techniciens — dont on avait constaté en France à la

fois l’importance numérique et la valorisation relative (en termes de sa

laires) plus fortes qu’en Allemagne.

Il s’avérait indispensable, pour expliquer ces phénomènes

et celui corrélatif et inverse, de la “rareté” et de la faible valorisa

tion relatives des qualifications ouvrières dans l’industrie française, de

rechercher quelles étaient les conditions de production et d’usage de ces

qualifications ouvrières au travers, notamment, ies rapports qu’elles ~ntre—

tiennent avec les qualifications non—ouvrières.

Il est difficile, en effet, de traiter des problèmes des for

mations et des emplois des ouvriers qualifiés sans parler de ceux des caté

gories supérieures et en particulier immédiatement supérieures.

Nous avons rencontré cette difficulté tout au long de notre

enquête qui se voulait centrée sur les qualifications ouvrières.
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Nous insisterons cependant ici sur ces dernières, en ayant

conscience qu’elles ne représentent qu’un point de départ arbitraire à

l’analyse de processus complexes d’interaction.

La “rareté” relative de l’offre de travail qualifié ouvrier,

l’attrait exercé par les emplois du secteur tertiaire et notamment par les

emplois de l’Administration sur ceux même qui ont reçu une qualification

industrielle, enfin la faible autonomie professionnelle des ouvriers quali

fiés d’industrie, sont des phénomènes connus et assez largement décrits

par des économistes et des sociologues.

L’important ici est de comprendre comment ces faits sociaux

qui traduisent le statut résiduel, marginal, instable des qualifications

ouvrières (1) sont le résultat d’une interaction entre les conditions de

production des qualifications ouvrières dans le système éducatif et celle

de leur reconnaissance ou usage dans les organisations industrielles.

Après avoir situé, par quelques données chiffrées le ca

ractère résiduel ou marginal des qualifications ouvrières par rapport

aux qualifications non—ouvrières

du. pO~&L~ de vue de La pnoducUon de4 cUpL8me~

du. ~type CAP poi. Le j~t~nie édu.ca~tL~

du. poJ~i~ de vue de La nia - £vu»~tctbLUté d~

Ouv)t~Le)z~6 ~Çokmé4

du po~Lnt de vue de La pLace d~penda~vte de c.e4 qLutU

~caUon4 dan4 Le~ ‘s~uc-tu~’Le~ d’ a’tganL~o~tl.ovi de

L’ ert-~&epitL~e

nous décrirons ce qui nous semble gtre les conditions principales de la

production de ces qualifications qui inter—agissent pour maintenir leur

dévalorisation, à savoir

(1) pcvt kappo~t c~t La 4L~uat~on czLZenuzvide, qui.. 4e~.a ~ou~t au Long de~ pages
qwL v.~ennen~ La. t~Ç~enee coru~&n..te ~. L’ana4(4e.
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s

La d~LnLUovi. né~a~t~Lve de~s ~LLWi.e4 de. ~o)LmatLon p’~o~e~si~Lonne.Ue.

de. ba4e pan. n.cLppon~t aux ~ÇL&~n.e4 d’ en~se.LgvLe.men.~t p~én&taI~

e,t ~a nup.ùvte en.t’re. Ze.<s pn.ernL~)Le4 e,t te,5 jÇLU~)Le4 conduJ~cLni aux

d~LpLôme~ de ~te.ehn~Lc..Len et de. .tee.hri~Lc~Le.n iupén~eu)L.

La. ~aLbee n.eeonnûJ.~s~a.ncie po~ L) e n.epnLse deé qua LeaLLovu ouvn~.L~e4

acgwL~ei~ dav~ !J COL.e. ou. un acx~ aux empL~oL~ non-ouvnJ.&jc~ déjÇ~LnL

Lcvtge.merv~ honÀs de cont’~ô.ee. du. ~s~j4t~me édu.ca-tL~Ç.

La majorité de la population active et même de la popu

lation de jeunes (de 17 à34 ans) n’avait pas de formation professionnelle

en 1975.

Le Recensement de 1975 ne dénombrait en effet que 16,3%

d’actifs ayant le “niveau CAP”. La proportion est plus élevée pour les actifs

jeunes, mais reste re1~tivement faible : 22,8%.

On trouve, au contraire, une grande masse d’actifs n’ayant

reçu qu’une formation générale, le plus souvent non sanctionnée par un

dipl6me : 57% d’entre—eux se trouvent en effet dans la catégorie de For

mation: “Néant ou CEP”.

L’instabilité relative des ouvriers qualifiés de l’in

dustrie

Cette instabilité peut être traduite par plusieurs indica

teurs de mobilité horizontale et verticale (1).

Nous n’en retiendrons qu’un, celui du passage ouvrier —

non ouvrier, le plus ambigi puisqu’il représente pour des travailleurs

pris individuellement un espoir de formation mais “tend à définir d’un

point de vue macro—social, la qualification ouvrière, comme un espace

d’instabilité et à renforcer les conditions salariales,

sociales, professionnelles et scolaires de sa dévalori—

(1) C~. p. 91 et ~w&’an.te.~s du. n.appon~t Htcv~eh,Le.



sation sur le marché du travails (1)~ notanm-ient en favorisant

son ouverture à des travailleurs sans formation professionnelle.

D’après l’enquête FQP (2) le taux de passage ouvrier qualifié —

non ouvrier est de 50% supérieur en France à celui observé en Allemagne.

En outre cette mobilité est plus orientée vers le non—sa~iariat

En France, sur 100 ouvriers qualifiés en 1965 on trouvait 17

no~i—ouvriers en 1970 dont 12 salariés et 5 indépendants. (71% de l’ensemble).

En Allemagne ces chiffres étaient de 11 non—ouvriers, 8,7 sala

riés et 2,4 indépendants. (80% de l’ensemble)

La faible autonomie professionnelle des ouvriers dans

l’organisation industrielle française.

La faible part d’initiative et de responsabilité laissée aux

ouvriers de l’entreprise française, apparaît, notamment, dans la structure

d’emploi et dans les organigrammes d’entreprises.

On y trouve en effet

— un poids plus important qu’en Allemagne de la Maîtrise

dans les services de Production et d’Entretien

— une plus grande subordination des services de production

aux Bureaux d’Etude et de Préparation du Travail.

L’analyse des fonctions du contremaître franç’ais, par rapport

à celles du contremaître allemand confirment cette tendance : “Le contremaître

français apparaît davantage investi par sa fonction hiérarchique de com

mandement et par ses taches administratives” (que par sa fonction technique).

La tendance est ici plut6t au dédoublement de la fonction sociale et •de la

fonction technique. L’autonomie du contremaître y est sans doute moins assu—

rée. Comme membre de la hiérarchie, il n’a d’autorité que par délégation

mais la responsabilité et les décisions se situent au—dessus de lui. Il est

davantage l’homme des relations humaines ou le témoin des conflits, que

(1) page 100 du Rappo~t.
(2) Enqu~e “Founa Lon-QjLatJ~ÇJ~c.a~Lon P)Lo~Çe ovin~,Ue” n.éa-U~e en 1~70

pan. ~‘IHSEE.
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l’homme de la technique au sein de l’atelier. Le “social” et les “conflits”

tendent à remonter vers le niveau directionnel de l’entreprise. Le technico—

professionnel est pris en charge (soit) par les services techniques, en

amont de la production (soit) on l’a vu, par les règleurs (aujourd’hui

0P3 mais peut4tre futurs techniciens d’ateliers).

Le “social” et le “technique” ont ainsi leur propre hiérar—

chie ; l’atelier représente plut6t le niveau de l’exécution, dans l’un et

l’autre domaine. Les décisions sont prises au niveau au—dessus — la divi

sion du travail est plus verticale qu’horizontale ; elle passe par ceux qui

prennent les décisions, d’une part, et ceux qui les transmettent ou les

exécutent d’autre part” (1).

Ces faits sociaux, décrits brièvement, doivent être mis en

rapport pour être mieux compris, avec ce qui nous semble être les conditions

principales de la production et de l’usage de qualifications, à savoir

1.1. le caractère résiduel, socialement homogène et faiblement

intégré des filières de formation irofessionnelle de base par rapport aux

filières de formation générale, ainsi que leur fonctionnement défectueux.

— 1eca~~ apparaît à travers l’incapacité

de l’enseignement professionnel à constituer un point

de convergence de l’orientation scolaire (2)

- dar~ Y.’ onL aJ~on ~. L’L~u.~. de4 ~tu.de2 p)t~ma-&Lel~

(ou. ~LtL~’te. III de~é CES)

Les cas de sorties dans lâ vie active (64%) dépassent

largement les cas d’orientation vers la préparation

d’un CAP (29%).

- dctrt.s .~‘ onJ..en-ta~Lon ~ L’Lv~-t&t-Lewz- dei LWte~s de. ~t~e

con.do.Jjr~e. (CEG - Lye.ée) où l’alternative est entre

une progression dans la voie secondaire ou une sortie

vers la vie active, la voie de FP ~3) étant résiduelle

4 années après la sortie du CM2 les élèves entrés

dans la filière secondaire, se retrouvaient pour 70%

dans un cycle du secondaire (1er ou 2e cycle) pour

11% dans la vie active et pour 8% dans le profession

nel court.

(1) p. 295. U ‘s ‘agLt de ~‘ é~.tude po~tcLn~~ ‘su-’t de’s en~’Lep1~e’s de ~b’U~e.o~~Lovi.
de ~ rn~LLque’s (g.’w.nde ‘s~z~Le), ma-as ee~e a~’ta.e~y’se ML~e va.&Lb~e
dcLvl4 ‘awt)te.’s type’s d’ e’~ep~’t-<~’s es.

(2) Socv~.cie :“Popwe.c~tLon.” ItJF!’ — — 19?3, t’. 53x6.

(3) FP Fomia~i~ovi P)LO~4~OVLVl~Q~UC.
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—

~

les élèves qui y accèdent sont dans près de 80% des cas des

fils d’agriculteurs et d’ouvriers. Les fils de cadres moyens

ou de cadres supérieurs représentent 2,3% du total.

La place centrale dans la compétitiôn scolaire et sociale

revient indiscutablement à l’enseignement secondaire.

—~ aux f i—

hères de formation technique conduisant aux dipl6mes de

techniciens et techniciens supérieurs (BT, BTS, DUT)

10% des élèves des Lycées techniques sont issus des CET,

la majorité viennent des classes de 3e de lycées. Cette fi

lière technique est elle—même résiduelle par rapport aux

enseignements généraux longs : l’orientation y correspond

plus souvent à un échec dans ces filières qu’à un choix

positif en faveur d’une formation professionnehleCi).

—

D’après l’enquête FQP de 1970, (2) 48% des actifs qui

avaient suivi des études techniques à temps plein n’avaient

obtenu aucun dipl6me (3).

Ces pourcentages sont encore plus élevés pour ceux

qui avaient suivi un apprentissage : On compte 80% de non

dipl6més dans le cas d’apprentissage sans contrat et 60%

dans le cas d’apprentissage sous contrat (4).

Cette faible efficacité des deux systèmes de formation

professionnelle de base est accrue par le fait qu’ils cumulent leurs in

convénients : la majorité des jeunes (70%) qui entreprennent un appre&

tissage à la sortie du système de formation à temps plein y ont déjà pré

paré un CAP auquel ils ont échoué et échouent à nouveau dans une propor

tion de 50% au terme de cet apprentissage.

(1) C~. 8ÂUVELOT e.t ESTA8LET, “L’éeoî~ cap~L~toiJi.te en Fn.a.nce”, Mo.~p&w-197O.
(2) Enqu~e de £‘l(’JSEE 4WL Lz Fo~’una-tLon e~t &L Q~a ‘{~o~LOvL pILo~i~onne~Ue

dei., F~’tançaL~s.
(3) 1.400.000 ~5LV1~ 2.900.000.
(4) 3.800.000 ac~L~Ç.~s a.u ~totaL oiq~ .~u_Lv~.L un cLppnentJ~cLge (50% a.vec. ciovztiuz~~,

50% 4avii ~on~’uu~i.
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La faible part des titulaires d’une formation profession

nelle de base dans la population active, s’eKplique ainsi par la place

résiduelle qu’elle occupe dans le système éducatif, par rapport aux for

mations générales. Mais ces conditions dep~oduction des qualifications

ouvrières sont elles—mêmes étroitement dépendantes de leur reconnaissance

ou usage dans les organisations industrielles.

1.2. Le r3le secondaire des FP de base dans l’accès aux

emplois d’ouvrier qualifié et aux emplois non—ouvrier

(employés, techniciens, cadres moyens) (1).

Les entreprises françaises privilégient relativement plus

que les entreprises allemandes, l’expérience professionnelle des travail

leurs par rapport aux dipl6mes professionnels de base, dans le recrute

ment et la promotion aux différentes catégories d’emplois. Cela implique,

qu’elles interviennent plus directement qu’en Allemagne — où ce r6le re

vient au système éducatif — dans la carrière des individus.

—

Le comportement des entreprises françaises tend à pénaliser

les jeunes en début de carrière : les jeunes y ont moins accès aux emplois

d’ouvriers qualifiés que des travailleurs plus âgés ou plus anciens, dans

des proportions qui semblent aller au—delà des différences qui peuvent exis

ter entre ces deux catégories du point de vue de la formation profession

nelle.

On trouve en effet, parmi les ouvriers récemment recrutés

dans les entreprises (2) une proportion sensiblement plus élevée en France

qu’en Allemagne dans les plus basses qualifications ouvrières (70% contre

60%) tandis que le recrutement au niveau d’ouvrier qualifié y est moins

fréquent (30% contre 40%).

(1) Hou~ n’cLbo~’Ld~&on4 po.~ £c~L £€. p~obLènu~. de4 qLLc L~Ç~Lc.oJ.Lon4 tpé)t~L~UJLQ~I.

(2) L~ ‘agLt d~ e.n tepkLse4 d~ Ch~mL~ e~t d~ M~ta~Uwtg~~ ud-~~ dctrii~ £~
RcLppon-~, ma-L6 CQ.4 J SuLtan ~orit cov JJLrt1~ caL ri~.LvecaL cw-~cono&~.qcLe.
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De même, les jeunes ouvriers sont plus fréquemment déqualifiés

en France (36% contre 29%) tandis que les ouvriers plus âgés sont plus

souvent déqualifiés en Allemagne (34% contre 29%) (1).

—

Là encore, les critères d~~ge et d’ancienneté jouent en France

un r6le relativement plus important que celui de la formation profession—

nelle de base.

On constate en effet

— que le passage ouvrier — non—ouvrier se fait plus souvent, en

France qu’en Allemagne, dans la même entreprise et sans f orma—

tion complémentaire

— que, lorsqu’il y a promotion à la suite d’une formation post—

scolaire, cette post—formation a un caractère plus spécifique

en France. Elle est, en d’autres termes, plus directement liée

à l’entreprise d’appartenance

— enfin que la probabilité est aussi élevée, en France pour des

ouvriers sans formation professionnelle mais avec un CEP que

pour les titulaires d’un CAP d’accéder aux emplois non—ouvriers (2

Cela se traduit, en particulier, dans la structure

des formations possédées par les contremaîtres français : cette

catégorie n’est définie par aucune FP particulière : le nombre

des titulaires d’un CEP est aussi élevé que celui des travail

leurs ayant un CAP (32% et 35%).

La part de ceux qui n’ont reçu aucune formation est

en outre nettement plus forte qu’en Allemagne : 19% contre

9% (3).

(1)C~.p. 103-104 dv.. Rczppo~’t~.
(2)Sowrce. : Enquête. FQP de 1970 (fl4SEE) poux £~ Fn~cu’tce (TcLbîLecwx vwn pubLI.éz~)

Enqu~e lAS de 1970 powi. .e’À.Ueina~ne (Tab.P.~ecwx~ non pub~Lé~).
(3) C~. TctbîecuL 46 p. 170 (li. .~s’agLt de donn~e...s vaLLo~w1ei - Sou~cei FQ3’ et lAS)
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Ces données traduisent bien le faible avantage relatif

donné par un dipl6me professionnel par rapport à des capacités de s’in

tégrer à une organisation industrielle, dans l’accès aux emplois hiérar

chisés de ces organisations.

Une telle définition spécifique de la qualification

ouvrière par les entreprises ne peut, paradoxalement, que renforcer

la prédominance des filières de formation générale sur les filières de

la formation professionnelle de base dans le système éducatif et récipro

quement, une telle interactiàn tendant à maintenir le statut résiduel de

ces qualifications dans la société française.

En effet, l’absence de relation étroite entre la formation

professionnelle de base et la carrière des ouvriers dans le secteur indus

triel, conduit les titulaires d’une telle formation à définir leur devenir

professionnel en rupture avec elle.

Cette rupture avec la formation se traduit pour les jeunes

issus des CET industriels (1) par une insertion professionnelle hors du

secteur de destination = la part non négligeable d’emplois tertiaires

parmi les premiers emplois de ces jeunes semble l’indiquer (2). Le fait

que l’importance de ces emplois aille de pair avec celle des emplois indus

triels non—qualifiés (d’ouvrier spécialisé et de manoeuvre) étaye l’hypo

thèse d’une signification négative du “glissement” ou de cette “instabilitét’

des qualifications ouvrières industrielles : L’occupation d’emplois tertiai

res, souvent non—qualifiés (3), reflèterait l’impossibilité d’accéder à

des emplois d’ouvrier qualifié dans l’industrie, plut6t qu’une attraction

particulière vers le secteur tertiaire.

(1) CoU~gc. d’En-~Lgn~.nien-t T~c.hrtJ.que. Le~ jeun~ y p pvt~itt e~n 2 an-~s
(BD’) ou en 3 a~ (CAP) un cUj~3Lôme d’ouvn~.Le~’t quaU1Ç~Lé.

(2) V’apn~ L) enquête “Ob4eJwc~.toJJte de4 En’~é~ dan4 Lu LI~Le Ac~Lve” du
CEREQ c~t.~e paJd a eLgnaL~, pan. ex. 20% poun. Lei .~ on..tctviJ~ d ‘un
BEP ~?iéc.avt.~Lque, dcLn4 L~,s n.ég.Lovz,s médte’uLcLviéennei (en 19~6).

(3) RéILLLta.t.~S de L) enqu~te CEREO,. cLtée L-de.~s4u~s.



La rupture avec la formation de base se traduit pour les

travailleurs formés occupant un poste d’ouvrier qualifié dans l’indus

trie, par une progression statutaire hors des catégories supérieures de

la qualification ouvrière et hors des services de production

En 1972, 45% des actifs français (hommes) titulaires d’un

CAP et agés de plus de 35 ans occupaient des emplois salariés non—ouvriers (1

Ce phénomène d’une mobilité à la fois horizontale et ver

ticale des travailleurs formés peut revêtir une signification positive

pour les individus pris isolément.

Il nous semble devoir être interprété de façon négative,

comme une instabilité des qualifications ouvrières industrielles du point

de vue de la valorisation relative de ces qualifications.

Les emplois successifs auxquels accèdent ces travailleurs

formés au cours de leur “carrière”, représentent en effet plus souvent

une négation du statut ouvrier (emplois non—ouvriers) qu’un dépassement

de ce statut fondé sur un élargissement de la formation—qualification

de base qui lui est attachée.

(1) Soutce : Enqu~te EmpLo..L de 1972 (IMSEE). R~uLta.t~ d~.taJJ1~ Co~Uect~Lon
V. pp. 33-34 (cLt~e dan.’i £.e RappoLt “H~~atch~e ....“p.142).
Ce z~Ç~Ç~’te de 45% e~ ~t~&t~ du. ~tab.eeau 4u~Lva~t, po~tcLn~t 4u~’i. L) ert~ejnbî~e
dei CAP ~Lndu~’~%e& e-t te~t&z~&~, mo.L~ Lie-s p~ern~&’u dorn~Lna~Leni ~ec.’tge
nievz,t p~vtni~ L.e4 ctc~t~L~Ç~s na~euLLn.~s ~ c.e-t-te époque.

R~pcv~.tLt~Lon en % de-s ae-t~Ç4s “homme-s” tuL4iJLe-5 d’un CAP

pa~ eat~oJji.ej, de guoLLf~catLon, en 1972.

Ouvn~e~ Ouv’t~&& TOTAL Mon
ouvn~e~’t TOTAL

quaLLjÇ~ quaL~4Le oLLvnJ~..e)L

. To.tal Ac~t~L~Ç4 21 43 64 36 100
\

~ ~35 tZYZÂS 26 46 72 2& 100

. >3~ cu’i~S 15 39 55 45 100 -
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Cette instabilité des qualifications ouvrières industrielles freine

à son tour le développement des formations professionnelles de base

dans le système éducatif, l’absence de perspective de “carrière” ne

constituant pas un facteur d’attraction pour ces formations.

On constate que les difficultés de recrutement sont

particulièrement grandes dans les filières industrielles des CET qui

connaissent par ailleurs les “fuites” les plus importantes de formés hors

de la profession visée initialement (Bâtiment, Mécanique Générale, ...).

Elle freine enfin le développement de politiques de for

mations post—scolaires non spécifiques ou orientées vers l’acquisition

de dipl6mes professionnels largement reconnus (type CAP~. Les entre

prises sont en effet réticentes à entreprendre des formations coateu—

ses pour des personnes qu’elles craignent de voir partir ensuite. Elles

préfèrent pallier la faible professionnalisation de leurs salariés par

un accroissement des formations “maison” et par une définition étroite

des postes de travail ouvriers. La boucle est donc bouclée...

On observe ainsi, en France~ à la fois une assez grande

indétermination entre formation professionnelle et accès aux emplois

industriels de par l’importance des actifs qui n’ont qu’une formation

générale et une hiérarchisation réciproque des filières de formations

et des catégories d’emplois. Cela n’est pas contradictoire.

Une telle hiérarchisation réciproque, ne signifie pas en

effet une correspondance stricte entre des niveaux atteints dans le système

éducatif et des catégories d’emplois dans les entreprises. Nous avons dit,

au contraire, combien une telle hypothèse nous semblait schématique, voire

erronée, puisque l’on constate, au contraire, un glissement important, à

l’embauche et surtout en cours de carrière des qualifications ouvrières

vers les qualifications non—ouvrières . Nous voulons seulement parler

de l’interaction qui existe entre la définition négative des formations

professionnelles de base ou leur place dans le bas de la hiérarchie sco

laire et le caractère résiduel et dépendant du marché du travail ouvrier

par rapport au marché du travail non—ouvrier.
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C’est dans le cadre d’une telle conclusion, qui se veut

plus une hypothèse qu’une affirmation ou un postulat, que nous pouvons,

maintenant, situer les caractéristiques structurelles de l’emploi et de

l’éducation dans les Bouches—du—Rh6ne.

2’. - Le.é 8ouc.h~-du-Rhône uv~ m~&touj~. oL~~ctvit de.~ ~p~c ~LcLté4 no~t~Lovia1~s

Le caractère résiduel et instable des qualifications ouvrières

par rapport aux qualifications non—ouvrières, que nous venons de décrire

au niveau national, nous semble encore plus marqué dans les Bouches—du—Rh6ne.

On constate, en effet, dans ce département

• Une opposition plus grande qu’en France entre une

masse d’actifs sans aucune FP et une “élite” pourvue

de dipl6mes élevés, de caractère essentiellement géné

ral.

• Le prédominance relative plus forte — du point de vue

des effectifs coimne du point de vue du fonctionnement

(érosion en cours d’études — taux d’échecs à~ des

filières longues de l’enseignement général sur les filières

de FP de base (“Technique court” et apprentissage).

~ La prépondérance des formations tertiaires —qu’elles soient

ou ~ sur les formations industrielles.

Un marché du travail ouvrier plus défavorable aux ..jeunes

par rapport à la situation nationale, que le marché du tra

vail des non—ouvriers.

Un secteur tertiaire, et plus particulièrement un secteur

public dont la prépondérance va croissant, face à un sec

teur industriel dont les activités traditionnelles sont en

crise et dont les activités modernes n’ont connu ni l’expan

sion ni l’impact sur l’emploi régional escomptés.
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Il est vraisemblable que l’interaction entre l~ -définition par

ticulièrement négative des formations professionnelles de base, notamment

industrielles dans le système éducatif des Bouches—du—Rh6ne et leur usage

particulièrement résiduel dans les entreprises industrielles expliquent

le caractère renforcé de la hiérarchie d~ qualificatio~ dans le départe

ment.

Après avoir analysé ces ‘!Eaits sociaux” qui marquent la spécifi

cité des Bouches—du—Rh6ne par rapport à la France du point de vue de l’em

ploi et de la formation de la population, nous proposerons quelques re

marques pour illustrer leur interaction.

2.1. Les disparités plus fortes dans les niveaux de formation de la

population totale et active

Les femmes comme les hommes sans formation particulière cons

tituent dans les Bouches—du--Rh8ne, plus qu’en France, la majorité de la

population totale en 1975 (1).

8ouehe~-dct.-Rhôn~. FRÂMCE

. Part des dipl6més d’enseignement 53 97 56 77
général dans la population totale O O

. Part des dipl6més d’enseignement
technique dans la population 18,7% 20,2%
total e

Mais le niveau général des dipl6mes possédés est plus

élevé dans les Bouches—du—Rh6ne qu’en France, notamment pour l’enseigne

ment général.

(1) Sou)Lce : R ~.n4eni~.Vi-t de La popu1cd~oyL de. 19?5. Sonda~ge 1/5.
TabL.e.aLv~ pt~-~mpn~in~.



BoucheÀ -da-Rh6v~e FRMCE

. % de personnes ayant un dipl6me
supérieur au CEP parmi les 39,8% 32,8%
dipl6més d’enseignement général

. % de personnes ayant un dipl6me
supérieur au CAP parmi les 34,5% 32,4%
dipl6més d’enseignement technique

La faible professionnalisation de la population totale

et active est surtout sensible au niveau des qualifications ouvrières

masculines : le Recensement de 1975 révèle la part moins grande des

dipl6més de niveau CAP dans la population des Bouches—du—Rh8ne et par

ticulièrement parmi les hommes actifs jeunes (de 17 à 34 ans).

8ou.ehei,~-du Rh6n~. FRMCE

. Part des titulaires d’un CAP
dans la population 12,2 % 13,6%

dont hommes 14,2 % 17,5%

. Part des actifs ayant le
“niveau CAP” parmi les actifs de 14,1 % 16,3 %
17 ans et plus

dont hommes 14,9 % 18,8 %

. Part des actifs ayant le niveau CAP
parmi les actifs de 17 à 34 ans 20,1 % 22,8 %

• dont hommes 21,5 % 26,7 Z
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Une telle opposition entre une masse d’actifs sans formation

particulière et une “élite” pourvi.e en dipl6més de formation générale su

périeurs au CEP, renvoie à l’étude du fonctionnement comparé du système

éducatif dans les Bouches—du—Rh6ne et en France.

22. L’étude des flux scolaires du 2ème degré dans les Bouches—du—Rh8ne

et en France ou le caractère relativement plus sélectif du système

éducatif local

Une part plus grande des jeunes entreprennent et achèvent

des études longues dans les Bouches—du—Rh6ne, mais ceux qui sont élimi

nés en cours d’~tudc~ entrent le plus souvent dans la vie active sans

aucun dipl6me ni général (CEP), ni professionnel (CAP).

On note en effet

La prédominance relative des filières longues de l’en

seignement secondaire

La “faiblesse” de l’enseignement technique court.

~
secondaire

La scolarisation des jeunes de plus de 14 ans est re

lativement élevée dans les Bouches—du—Rh6ne, notamment dans les

filières longues de l’enseignement secondaire, qu’il soit général

ou professionnel, alors qu’on observait, en 1968 comme en 1975 la

même scolarisation globale, et une scolarisation comparable dans le

1er cycle en France et dans les Bouches—du—Rh6ne.



Le tableau suivant met en évidence ce phénomène.

St’u.~’~e~s d~ 4co9.~aI~atLovi du 2ème de~n~ (e.n %)(1)

8oucke~~-du-Rh6ne FRAMCE
1968 1975 1968 1975

. Part des effectifs du
1er cycle parmi les
jeunes de 10 à 14 ans 74% 74%

. Part des effectifs du
2e degré dans la POPU~ 93% 77% 93%
lation totale

. Part des élèves du 2e
cycle long dans la po— 26,6% 22,7%
pulation des 15—19 ans

. Part des effectifs du
2e cycle long général
dans les effectifs du 17,5% 17,2% 16,1% 15,5 %
2e degré

. Part des effectifs du
2e cycle long profes— 4,6% 4,9% 3,4% 4,3%
sionnel dans les effec
tifs_du_2e_degré

. Part des Etudiants et
Elèves dans la popula—
tion des 17—l9ans ; 56,0% 62,5% 46,6% 56,1%

20—24ans 21,0% 23,0% 13,6% 15,3%

(1) Sources :_R.P. de 1975 (Sondage au 1/5). Tabl.pré—imprimés B.d.R.

et France
— Rectorat de l’Académie d’Aix (Fascicule de l’Echelon

Statistique, année 1975).
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~

des Bouches—du--Rh6ne

Cette faiblesse relative nous semble traduite, aussi bien

par la stagnation relative des effectifs de 1968 à 1975 et par la dimi

nution du r6le joué par cette formation scolaire dans la formation ini

tiale de “niveau V”, que par le fonctionnement peu satisfaisant de cet

enseignement.

La stagnation relative des effectifs des CET

et du technique court (1)

L’évolution relative de ces effectifs de 1968 à 1975 a été,

en effet, moins forte dans les Bouches—du—Rh6ne qu’en France comme l’in

dique le tableau suivant

Evo~Lu~tLon e~ % de~ ~ pubIJ~c.~ ~t p~Lvé.~s 1968-19~5

(Sow’x~ : “S~a~U_6~queJ~ de4 Ev~e~gveme.nt~”, Ed.Nzt<~ona~).

8o~ic~h~ -du-Rh6vie FRANCE

+ 13% + 23%
. CET

. ~ c.yc2e. c.ou)~.t + 7 % + 1 2 %

. To1~cL~. 2e de~ité + 34 % + 28%

Cette évolution a conduit à rendre équivalentes les

parts des élèves du 2e degré scolarisés en CET ou dans le 2e cycle court

(1) M.Lvea.u V : l’J.Lveau dé~ÇJ~n~L pcvi. L’ Edu.cwJ~on I’JctUovtole pou~’z. e~vtae-t&t-t6et
L’ en.~sembLe de4 ç~o~’vnctt-Lon~s eondwt~cLrt-t a une qua&~~at~1on
ow.rn.Lèn.e (CAP, BEP, d.~LpLôme de FPA, d’app~’tentL4~age, e-te.).



dans les Bouches—du—Rh6ne et en France, sauf dans le secteur public, où

les pourcentages sont plus faibles pour les Bouches—du—Rh6ne.

FRAHCE
__________________________________ 1968 1975

Cette stagnation relative des effectifs des CET est allée

de pair avec la régression relative de leur r6le dans la formation

de niveau V au profit, essentiellement, de la FPA et des forma—
~Le tableau suivant qui récapitule le nombre de per

sonnes formées au niveau du CAP (et BEr) par formateurs en 1965 et en

1977, est à considérer avec prudence du fait de l’imprécision des dif

férentes rubriques (1) mais il est en accord avec les données disponibles

dans le rapport du Groupe d’Etude de la Façade Méditerranéeenne sur

l’”Evolution de l’emploi et ses conséquences sur l’adaptation de l’appa

reil de formation” (2).

(1) Le~ ~outcei on~gJ.naZe~s ne ~on~ po.~, ~ ~t no.t’~e dL~po4L~on
~ donn~e~ de 1965 p’ovJ.ennevi~ d’une. bnoehwLe de £‘IRT d’A~-en
P.’tovence 4u-’t “ici jÇo~’tniatLon en P. C.A.”, bo~ée ~ deys ~s~aL6t~que.4

Le4 cÇ~’Le~ de 1977 on.t ~ t&t~s d’une no~te &1~teJLne. du ~e~ona.~t
4ufl. “~e’~&z4eJ~tJjyn pko~e44J.ovineLee de6 jeunei~ s.~su~s de4 CET”. Juin 1977.

&uche~ -du-RhBne
1968 1975

. % des élèves du 2e degré
en CET

. Public—Privé 18,6% 15,6% 15,7% 15,1%
., . Public seulement 13,3% 12,1% 14,0% 14,5%

. des élèves du 2e degré
dans le 2e cycle court

. Public—Privé 19,1% 15,3% 17,6% 15,3%

. Public seulement 14,4% 12,6% 16,3% 15,4%

(2) PM~Lode 1970-1976.
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sf965 197Y
E~ectL~s

• Enseignement public 6.276 19,9 8.963 26,1

• Enseignement privé 11.223 35,6 4.533 13,2

• Apprentissage 6.742 21,4 4.744 13,8

• FPA
(+ conventions en 1977) 2.024 6,4 8.995 26,2

• Entreprises publiques 5.259 16,7 7.036 20,5
et privees

T O T A L 31.524 100 34.271 100

Le fonctionnement défectueux de l’enseignement technique

dans les Bouches—du—Rh6ne

Les taux de déperdition et d’échec à l’examen final, sont

plus élevés dans l’Académie d’Aix—en--Provence qu’en France.

Tcwx de. /~onUe de L’ en4e~L~nemen~.t ~teehn~gue eoujti pubLLc.

(Fo~’unat).on en 3 an6) en 1969 (1).

l~ne Année 2ème Année

• Académie d’Aix—en—Provence 29,4% 13,8%

. France entière 20,2% 7,2%

(1) Socvtcie E.tLLde4 e-t Vocwnevz~t_~s n°21-19~’1, LV~-tA~eLe ..~5LVL “La dLspcvLLtél.
n~ovzaLe4 de L’ er~e-Lgnemen~t du.. 2e degn~é”.



Taux de u~sui.e aux CAP e,~ 8EP (1)

CAP ncvt%onaux BEP
7971 1975 19?1 1975

.‘ Académie d’ AIX 47,4 48,2 57,6 56,0

. France entière 51,7 55,1 60,4 60,9

Ces déperditions importantes constatées dans l’Académie

d’Aix, comme dans les autres Académies méditerranéennes (Nice, Montpel—

lier) étaient attribuées, pour une bonne part, dans l’article “Etudes

et Documents’t (2), au fait que ces académies avaient été les premières

à mettre en application la prolongation de la scolarité obligatoire jus

qu’à 16 ans. (3)

Une enquête récente du SAIO (4) d’Aix sur le déroulement

des études d’une promotion des CET publics (1972—1975) (5.), confirme

l’ampleur de ces déperditions, qui bien que variant assez fortement d’une

spécialité à une autre, atteignent dans certains CET, 100 % de la promo

tion de départ.

Nous n’avons pas d’enquête correspondante à un niveau na

tional ou pour une région très différente, qui nous permette de relativi

ser ces résultats locaux.

Il semble cependant que l’analyse des causes de ces dé

perditions, menée sur la base de l’interprétation qu’en font les chefs

d’établissements (e’), mette au premier plan, l’orientation négative des

(1) SouiLee : Académie d’4~x : Fct~cJc.u~e de £‘ Ec.heZon S~a-W.~tLque Rec~o~’taL
-Su~’L ~ ezctnlen4 de ~‘en~se~qnenien.t ~tec.hn~que”
F~’uuw.e e~ne : Exp.P~oL~oJ,Lon de .~‘ enqu~te “StatL&t~Lque4 d~ exa—
mens ~ &p~onwi de ~‘evi~,Lgnernen~ -~tedin.Lque”.

(2) Soujtce Etudei, ~ Vociwient~ n°21-1971, a~c~e 4tm. “Lei d-t cv~Ltéi nlgJ...onale4
de £‘en~eL.gnemen-t du 2e degn~”.

(3) De nornbkeux U~ve4 on~Len.téi, en CET ~ 14 ou 15 an~ a £.‘Ls~sue de Lz eZa..&~se de Se
de CES n’ya.~ttenden-t, en e~Ç~Çc.t, que &L ~Ç~Ln de ~‘obLLqo~Uovi £~ga~e de. e’éc.o~ee.
L c~s en L~&en4 que nou.4 avon4 ews avec. de4 dJJiectew~ de CET on-t c.on~Çt~rné
Z’-cmpo~tance d~s depoi~t~ d~ jeune.ô ~ £~‘âge de 16 an~s, âge de ~eun. “î-~b&i~aJ~.Lon”
de £‘éco~e.

(4) “Fon.niatLon et In Jt’on pn.o 1s.onne.Ue deys é-~ve~ de.~s CET pubiLc-6, Doc.w’nen~t
£n-te~’tne, ju!...n 1977.

(5) No’teenque~te a pen.niJ~ de c.ompZ~t~jr. et de con{~L’Ln1eJL î.’~ùnpn.e~&ton dégagée pan.
ee~ )tepon4e~ 6ouven-t £m cL~e,s e~t n.ap~Lde~s ~ ~cc. quiu~tLon po4ée pan. L) enqu~_te
SAIO-OHISEP.
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élèves dans les différentes filières du CET, le mauvais niveau

scolaire et la faible motivation qui en sont le corrolaire. Si une tel

le orientation négative est un trait “national” du système éducatif, ce

trait est sans doute particulièrement accusé dans les Bouches—du—Rh6ne

et dans le Midi de la France, par le fait que les possibilités d’accéder

aux filières longues de l’enseignement général y sont ou y paraissent

plus grandes.

La “faiblesse” de l’enseignement technique court des Bouches

du—Rh6ne concerne relativement plus, tout au moins au niveau des effec

tifs, les enseignements industriels.

2.3. La prépondérance des formations “tertiaires” sur les formations

“Secondaires” ou “Industrielles”.

Cette prépondérance est sensible aussi bien pour les en

seignements professionnels longs (1) que pour ceux du Technique court.

Dans le premier cas, si l’on constate une répartition “offi

cielle” entre sections dites “professionnelles” (F, G, II) et sections di~

tes “générales” (A, B, C, D, D’, E) équivalente en France et dans l’Académie

d’Aix : 25% d’un c6té, 75% de l’autre, une autre répartition groupant les

sections “littéraires” (A, B) et économiques (G) à vocation “Tertiaire”

et les sections scientifiques, techniques et industrielles (C, D, D’, E,

F, H) à vocation “secondaire” révèle la prédominance plus nette dans

l’Académie d’Aix, qu’en France, des premières sur les secondes.

(1) ~ornp~nant ~ ctLovz4 du 2~ c~yc1e qwL ~o~duL~ent au 8E1, 8T e~t
8ac~ hvi~Lqu~ (p.~u4s £.e~ ~ TI’, TL e.~t de. pt~pa o.’on~ dLve.~’t~<se2s).
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Les bacheliers de 1976 se répartissaient, en effet,

ainsi : (1) (en %)

ACAVEMIE V’ÀIX FRMCE

. Sections A, B
G 53,8 49,4

. C, D, D’ E 40,1 49,4,

. F (Industrie)
7,1 8,1H (Informatique)

. TOTAL % 100% 100%

Effectif
10.530 202.847(2)

L’enseignement technique court des Bouches—du—Rh8ne

connait aussi une sous—représentation des enseignements industriels.

On ne comptait, en 1975—76, dans le département que 49% d’élèves dans

les sections industrielles préparant aux CAP et BEP contre 52,2% en

France. (Cf. tableau suivant).

(1) No-te d’in Çonmctuon du. MEN, 28-1-fl.
(2) Le ~‘a.gLt de~ ba~heUe~ neçu4 a &c. ‘i~s.Lon. de 1976.
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Eec.tL~Ç4 de L’ en4€)~gnemen~1. ~eckvi~g~te eouÀt poiL ~p~cJ.~oiLté4

(Pu~b. • P~’t~Zv~) 1975 - 1976 (1)

8ouc.hei~-du-Rhône Fnxzvùie

. Sec,tJ.on~s £nduJd~Ue4

. Éffectifs 11.185 383.382

. Z 49% 52,2%

. Sec.~tLon~s eorn)Lc!.~o1e4
(+ SariLt. et ~oc~iM

. Effectifs 11.602 350.239

. Z 51% 47,8%

TO TAL

. Effectifs 22.773 733.621

. Z 100% 100%

Sources :— Catalogue des spécialités enseignées dans les établis—
sements publics et privés du 2e degré, B.d.Rh. 1975—76.
(Rectorat d’Aix).

— Note d’Information du MEN du 20 aoOt 1976.

Cette prépondérance relative plus forte dans les Bouches—du—

Rh6ne des formations “tertiaires” sur les formations industrielles peut

être liée au r6le particulier que joue le secteur privé dans les enseigne

ments professionnels du département. Ce secteur privé est, en effet, plus

présent dans l’enseignement professionnel long des Bouches—du—Rh6ne : il

regroupait 23,8 % des élèves de cette filière pour 15,6% en France en

1975—76, et surtout dans l’enseignement technique court On comptait 37,3%

des élèves de CET dans le secteur privé en 1975—76 pour 17,5% seulement en

France.

(1) Ne .~sovi~t pa4 eomp.té~ L~ éLève-s de CPPN e-t de CPA.
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Or les caractéristiques connues du recrutement et des

spécialités préparées par le secteur privé sont plus différentes dans

les Bouches—du—Rh6ne qu’en France de celles du secteur public, à savoir

— Un recrutement essentiellement féminin

les CET privés des Bouches—du—Rh6ne comptaient 70,7%

de filles, ceux de France’65,1% (en 1975—76)

— Un faible nombre de préparations à des spécialités in

dustrielles : 22,4% des élèves des CET privés prépa

raient un CAP ou un BEP industriel dans les Bouches—du—

Rh6ne en 1975 contre 31,6% au niveau national.

Le caractère particulièrement résiduel des formations

professionnelles de base, notamment industrielles, décrit au travers des

structures de scolarisation et de formation de la population des Bouches

du—Rh6ne, apparaît aussi nettement dans les structures d’emploi.

On note en effet dans les Bouches—du—Rh6ne, comme dans

la région P.C.A. (1)

•a) Un marché du travail ouvrier plus défavorable aux

jeunes par rapport à la situation nationale que le

marché du travail des non—ouvriers

b) Un secteur tertiaire dont la prépondérance va crois

sant face à un secteur industriel qui connait des dif

ficultés de “restructuration”.

2 .4. Un marché du travail ouvrier plus défavorable aux jeunes par rapport

à la situation nationale que le marché du travail des non—ouvriers

— L’infériorité des jeunes de moins de 25 ans face aux pro

blèmes de l’emploi est un phénomène national que nous avons tenté d’éclai

rer par la description des processus qui conduisent sur le marché du tra

vail à la confrontation d’une “offre” de travail par nature générale et

d’une ‘aemande” spécifique.

(1) Lei 8ouche~ô-du-Rhône nep nf~a.~L€~.vzt en 1975 62% de J?’emp.eo~ 4cz~cvt2~
~t 72% de4 ~2~ve4 de ~‘ en4e~Lgnenient 4eeondaijte pubî~c e~t

pnLv~ (en 1973) de &L ‘~g~on Pn~ovevuie - Cô-te d’Aztvt. (P.C.A.).
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L’indice de sélectivité qui mesure cette infériorité (1)

est en effet très élevé aussi bien dans les Bouches—du—Rh6ne qu’en France,

comme l’indique le tableau suivant

Taux de chômage eompoJLé~ en Rance e.t dctvùs £e~

Bou.c.he4-du-Rhône, en 1975 (2)

8ouehe~’i-du-Rh6ne FRÂHCE

. Taux de ch6mage global
(Hommes + Femmes) 6,6 % 3,8%

. Taux de ch6mage des jeunes

. de 17—19 ans 24,7% 14,6%

. de 20—24 ans 12,4% 6,7%

. (Honirne~ ÷ ~emme~)
Total des moins de 25 ans 14,8 8,5

. Taux de ch6mage global 5 0 2 8
des hommes seulement

. Taux de ch6mage des
jeunes hommes

. de 17—19 ans 20,5 11,2

. de 20—24 ans 10,1 5,8

Total des moins de 25 ans 12,2 7,0

. Indice de sélectivité des 2 2 2 2
jeunes de moins de 25 ans

. Indice de sélectivité des
jeunes hommes de 17à19 ans 4,1 4,0

(1) F. MZCHOF’J, Ch6mewt4 e~t ckônia~ge, PUF, Sonbonne 1975, Chap~Wte VII.
Rappon~ du. .~taux de chômage de4 jeunQ~ iu~’t Le .taux de chômage gLo
bal. CLté pot S. BERTELLA, “Pou.’t une ~.&ttJLoduc.Uon ~ L’ analyse de-~5
£mpîcctt~ori4 du. 4y&t~me de ~o)LmatJ~on p)L.o e4~6Lonvte.Ue cov~tLnu ~cut
Le pnobL€rne du chômage de4 jeune4 de mo~Lii~s de 25 avth. Etu.de d’une
4LtuaL~on po tLcuLL~ite : La vLUe de Mcvt~seLUe en 1975”, M~moL’te
de VEA, LEST, A-Lx-en-T’.’tovence, ~sep-~. 1977.

(2) Sow’tce : Ri’. Sondage 1/5, TabLeaux p’-~mpnJin~.
Taux de chômage Popula~Lon dL~ponJ~bLe ~ La .‘teche~’tche d’un ~

Populoi~on acl.Lve .to.tale
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Mais du fait, de l’importance plus grande du ch6mage global,

dans les Bouches—du--Rh6ne les jeunes, et notamment ceux de 17 à 19 ans,

sont particulièrement touchés : 24,7% de ch6meurs dans cette catégorie

d’actifs (1), (20,5 des actifs hommes) 14,8% dans l’ensemble des actifs

de moins de 25 ans (12,2% des actifs hommes).

Les jeunes de 17 à 19 ans, disponibles sur le marché du tra

vail ont, dans leur majorité un niveau de formation égal, voire inférieur

au CAP et sont à la recherche d’un premier emploi. Ils sont donc plus pé

nalisés dans cette recherche que les jeunes de 20 à 24 ans qui ont pu,

soit poursuivre des études plus longtemps, soit accumuler une certaine

expérience professionnelle.

Des enquêtes du CEREQ (2) notamment celle sur “L’accès

à la vie professionnelle des jeunes sortis de l’enseignement technologi

que, agricole, paramédical et social de la Façade Méditerranéenne” (3)

avaient mis en évidence ce phénomène : les jeunes “sans—emploi” étaient,

en effet plus nombreux, dans les deux régions étudiées, parmi ceux qui sor

taient des classes terminales de CAP et BEP (11% en 1972 en P.C.A.) que

parmi ceux qui avaient suivi des études techniques t~loflgues~~ (8% pour

ceux qui avaient le niveau du Brevet ou du Bac Technique), 5% pour ceux

du niveau III (Brevet de Technicien Supérieur).

Les premiers résultats — non encore publiés— d’une nouvelle

enquête , portant sur l’insertion professionnelle de jeunes des niveaux

V et III dans l’ensemble des régions et des académies françaises permet

tent de dégager des spécificités locales de la relation emploi — formation.

Les tableaux de cette enqi~te (5) révèlent en effet, qu~ si le taux de

ch6mage est toujours supérieur dans l’Académie d’Aix au taux de ch6mage

moyen français —quelles que soient les filières, et les spécialités

(1) C~Ç. TctbZeau pn.ée.éde.vvt.
(2) Cen~e. d’ Etude e.t de. 1?e.che.kche 4WL .~‘ Enip~o.L et .PJ2.4 %a&a-Uov~.
(3) ~éaLL.~ ~e. du.. I e..’t ma~s au 30 ju~LvL 19 ~ 2, 9 ~ 12 nio-L6 apn~ &L fÇ~Ln de

La £eoLrutJ~tL
(4) I~ 4’ç~Lt d’uvi dLi~po4~LtLiÇ pema.vien.~t e.t g~ona~Li~é dovd L’objec.~t~.LjÇ

~ Ob~se,’wwtLon deys En’t~e~s dctvu La v.Le ac~Lve” e.t ~.e Cherii~&iemen~t
pko~e~s-~~onneZ de~ jeune~ 4ontzLnt de ~tou~S L.eh rtLveaux de ~‘cLppoJte~~’1
de ~onj,ia.t~&yn £nLt&.ee. Le4 pub! o~t~Lovi~s de4 ~L~até it~4Lovzaux do~&
vert-t ~e 1ÇWte .tk~4 p)Loc.ha~Lne.mevt.t.

(~) dort-t nou4 ne pouvovz4 eneo)Le cLtejt. Le.~s Ç~Ç’te~s.
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suivies ou les niveaux d’études atteints par les jeunes sortants, l’écart

entre la situation locale et la situation nationale est accentuéj pour

ceux qui sortent de l’enseignement technique court. Il en va de même pour

les salaires moyens, particulièrement bas par rapport au niveau national,

pour c~ jeunes qui occupent en majorité des emplois d’ouvriers.

On retrouve, dans ces données, le “paradoxe” économique que

le Rapport Hiérarchie s’était employé à expliquer au niveau national à

savoir, la co—occurence de la rareté de l’offre de travail qualifié ouvrier

et de sa faible valorisation, salariale notamment, par rapport aux quali—

f ications non—ouvrières et non—industrielles.

Ces dernières conti~iuent à occuper une place centrale dans les

Bouches—du—Rh8ne, malgré l’effort important d’industrialisation de ces der

nières années.

2.5. La prédominance du secteur tertiaire

Le département des Bouches—du—Rh6ne est le moins industrialisé

de tous les départements français incluant une grande métropole (1).

De 1968 à 1975, la part de l’Industrie et du Bâtiment et T.P.

est passée de 35,3% des actifs à 33,9%, malgré la mise en place du com

plexe de Fos (2). Cette faible industrialisation s’accompagne de la pré—

dominance croissante du secteur tertiaire. Ce dernier occupait 61,5% des

actifs des Bouches—du—Rh6ne en 1975, et 51,3% des actifs français la même

année.

Ce sont surtout, dans les Bouches—du--Rh6ne (3) les sous—secteurs
/

des “Commerces et Services” C 24%) et des “Banques, Assurances, Administration”

(1) C~. A. CHENU, “L’tzcc.~ aux. ~rnpfoL~ ~ndwô-t’i~.LeL~. E~e-~ d~ ~‘a~iénag~
nie.n-t ~‘té~Lovic1 Fo4-Etang de. &~VLe - Mcvt4eLU&’, &bL~Lo.th~que du CEREQ
voL 9, JwLn 1975.

(2) Soci~kce.4 : R.P. de. 1968 e.~ de. 1975, Le.4 d ~é~’te.nc.e..~ de. té~uLta-t~ ave.c.
£a monog~’tctph~Le. de. zone., .t~Le.vLne.n~t ~L ce. que. £e.~s donviée.4 de. 1975 é~ta~Le.n-t,
dan.z~ ce..t~te. monognttph~Le., de.4 e ~~OOn4 d’ ~

(3) En. F~’tcLnc~, aw~s~L, ce~s de.ux 4ou~s-4e.c~te.uit~s on~t connu. une. ~Çon~te. cJi.o-LI~4ance.
)Le2a~t~ve..
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(+ 25%) qui ont connu la progression la plus forte de leurs effectifs.

Ce développement est lié à celui de l’urbanisation et

de l’industrialisation de la région de Fos — Etang de Berre. Ce sont en

effet, dans les SDAU de Berre Sud—Est (Marignane . . .), Berre Nord—Ouest

(Fos .~ . .) et de Berre Sud—Ouest (Martigue ...) que les taux d’accrois

sement sont les plus élevés respectivement de + 150%, + 67%,+ 72% . Mais

il est nécessaire de distinguer ces sous—secteurs du point de vue des carac

téristiques du marché du travail. Les indicateurs d’emploi que nous avons

calculés révèlent en effet, des contrastes importants, entre le secteur

des “Banques, Assurances et Administration” caractérisés par

— un taux élevé de salariat (près de 100%)

— la part importante des salar~d~sj du secteur public

— la stabilité de la main—d’oeuvre (coefficient de 0,69%

dans les Banques) (1)

— des salaires relativement élevés (dans le secteur~Banques,

Assurances”) par rapport à ceux du secteur tertiaire et de

l’ensemble des ,activités (2) et le secteur des “Commerces

et Services” caractérisé par

• un taux de salariat plus faible que la moyenne
des B.d.Rh. (75,3% en 1975 pour 86,2%)

• la part très faible de salariés du secteur
public

l’instabilité relative de la main—d’oeuvre (coef
ficient de stabilité de 0,52%)

des salaires moyens relativement bas par rapport
à ceux du Secteur tertiaire ~t de 1’ensei~ible des
activités.

— L’évolution par CSP <3) de la pornilation active confirme

ces tendances globales et les contrastes observés(2).

On observe en effet

— le poids croissant de CSP non—ouvrières et non—agricoles

(1) Sou~’tc~ : V.A.S. 1913. Le c.hanip de ee-~te eviqu~te ne eompn.end po~ £.‘Adni~nL~
tJLatLo n.

(2) Sou)LcIe R.?. de 1968 e~t de 1975. Sondage 1/5e. TabL p-Jnipn~Lrné~s.

(3) Ca.~gon~.e 4ocJ..o pto~Çeé~onneL~e (Code IHSEE).
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dans la population totale des B.d.Rh. : elles sont passées

de 57,2% à 60,1% de 1968 à 1975. En France, en 1975, ces CSP ne

regroupaient que 54,7% de la population totale.

— Les CSP quiont le plus progressé en effectifs sont dans l’ordre,

celles des cadres moyens (+ 52%), des Professions libérales et

Cadres Supérieurs (+ 50%) et des employés (+ 25%).

Une analyse plus fine de l’évolution des CSP révèle, que

celles qui ont tout particulièrement bénéficié de ce développement sont

— d’une part des CSP qui comprennent une forte proportion de

salariés du secteur public

• la catégorie “32” “Professeurs, professions litté
raires et scientifiques” qui a cra de 82% et qui
comprend 80% de salariés du secteur public (1)

• la catégorie “Services Médicaux et Sociaux” qui a
cr~ de + 74% et qui comprend 49% de salariés du
secteur public.

de la catégorie “41” “Instituteurs, professions intel—
lectuelles diverses “ : + 34% et qui comprend 75% de
salariés du secteur public

— d’autre part, mais dans une moindre mesure, des CSP qui

sont surtout représentées dans le secteur privé et dans

l’industrie.

Il S’agit

de la catégorie “43’ “Techniciens” qui a erG de + 73%
(24,8% de salariés du secteur public)

de la catégorie “60” “Contremaîtres” qui a erG de + 44%

de la catégorie “52” “Employés de commerce” qui a
crG de + 32% (0,7% de salariés du secteur public).

(1) Ch~Çte. du RP d~ 196g.- Moyenne pouJt. Le~ Souc.he4-du-Rhône. : 21,6%.
U ‘z~~t~ £~t d~ La popu ‘on ac...tLve e~ non ~o~to1e.
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On constate donc, pour conclure, dans les Bouches—du—Rh6ne,

le r6le important joué par le secteur public comme secteur d’accueil des

actifs et le développement des CSP non—ouvrières dans le secteur privé

tertiaire, voire même industriel.

~.6. La faiblesse relative du système industriel

La régression notable des effectifs des industries tradi

tionnelles, fortement implantées dans le département et concentrées à

Marseille — Industries agro—alimentaires et Industries de l’Habillement —

semble n’avoir été qu’insuffisamment compensée par les fameuses “retom

bées” de Fos.

Le tableau suivant montre commeat ont évolué de 68 à 75

les 10 branches d’industrie les plus représentées dans les Bouches—du—

Rh6ne.

• Construction électrique (13)

• Industrie de l’Habillement
(18)

• Gaz—Eau—Electricité (04—05)

• Pétrole (6)

• Matériaux de construction

+ 36

+5

+ 15

Actifs multipliés
par 17

+ 34

(1) RutncI~ de ~CL Conp~xtbjjL~ ~

S C f4 V (1)

Evo~.ut~on ~en % de4
cze~tL~Ç4 de ~968

a D9~5

Eec~Ç~ e-i: %
d’ccE~Ç~s de L’-Lndws
t’z-Le oec.upé~s en 1975

Industrie agricole et alimen
taire (02)

• Construction navale et aéro
nautique (15)

• Industries Mécaniques (12)

• Chimie (16)

• Sidérurgie (09)

— 10 22.675 16,4%

21.010 15,2%

15.230 11,0%

14.945 10,8%

9.115 6,6%

6.550 4,7%

6.100 4,4%

6.095 4,4%

5.710 4,f~~—

5.660 4,1%

— 15

+4

—7

— 14(7)

TOTAL INDUSTRIE (02 à 23) + 7 138.380 100%

To~t~a.e. ac~L~Çô Soaehe.s-du-Rhône + 14 592.520

TOTAL 8TP •1- 11 62.990
Sow’~ce : ~?P 1968 1975.
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Ce tableau révèle une substitution certaine, dans notre

appareil productif, des Industries dites “modernes” : Pétrole, Chimie,

Sidérurgie, Construction Navale, Aéronautique aux industries dites “tra

ditionnellest1.

Mais ces deux groupes d’industries sont trop fortement oppo

sés, aussi bien du point de vue de leur localisation que des caractéris

tiques de leur main—d’oeuvre —plut6t masculine, stable, bien rémunérée et

qualifiée, dans le premier cas, féminine, instable, peu rémunérée et peu

qualifiée dans le deuxième cas— pour que l’on puisse parler d’une “compen

sation” possible (1).

Il s’agit en outre de distinguer entre les grandes entre

prises et notamment de Chimie, Pétrole et Construction navale et aéronau—

tique -implantées depuis longtemps dans le département et dont le recrute

ment de la main—d’oeuvre a un caractère local— et des entreprises nouvel

lement implantées à Fos —de sidérurgie en particulier— dont on a surestimé

les effets d’entraînement sur le tissu industriel et sur l’emploi du dé

partement.

De nombreuses études, portant sur la région, ont décrit en

effet ce dernier phénomène; les principaux éléments d’explication qu’elles

proposent sont les suivants

.“les industries de base de la région de Fos fabriquent

des produits de première transformation destinés à sortir

de la région, dans la mesure où les grands centres de con

sommation pour ce type de produits sont dans le Nord de

l’Eurôpe” (2)

.“les industries relèvent de multi—nationales dont les sièges

sociaux se trouvent à l’extérieur de la région”;

.“les entreprises récemment implantées dans la région de Fos

ont massivement recruté dans la classe d’age 20—35 ans et

hors de la région”

(1) C~.Tth~~ ~,,?3 de~cL monog)tcLph~i.e. doiinan~t &L va~wL dQ. ‘2c~’.S d~’Len~tÀs
dJ.ccu~’~s po~vt c.haqu~ bn.cLnc!.h~ d’indu id~. de~s 13.d.Rh.

(2) “La 8oaehei~-du-Rhôn~. ~ Fo~s. E~a..L de d-La~vtoôt-Lc. 4u,’L La tu.û.~t..Lon
éeonornLque”, ConiLté d’expavI4s-~on éeonom~.Lqae de4 8.d.R., 55p., a.vn~~L 1915.
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D’après une enquête de la MIAFEB, sur “La démographie

des Grands Etablissements de l’Etang de Berre” (1) “la croissance démo

graphique de la région Fos — Etang de Berre a été alimentée à 80% par

l’immigration entre 1968 et 1975. Il s’agissait, en outre, pour les im

migrants actifs d’une majorité (70%) de jeunes entre 20 et 35 ans”.

Cette dernière étude éclaire d’un jour nouveau le pro

blème du ch6mage des jeunes de moins de 25 ans dans la région. Elle mon

tre, en effet, que la politique de recrutement des entreprises récemment

implantées “a eu pour effet direct d’écarter dans un premier temps la

classe d’age 17 à 25 ans qui trouve difficilement à s’employer sur place

et dans un deuxième temps de limiter la proportion des départs à la re

traite qui sont une partie importante du marché de l’emploi”.

Elle en conclue que “des implantations de nouvelles entre

prises industrielles n’apportent pas une solution satisfaisante au pro

blème de l’emploi des jeunes de moins de 25 ans.

L’amélioration est plut6t à chercher dans un remodelage

de la pyramide des ages des entreprises actuellement implantées .

en agissant sur les recrutements dus au renouvellement”.

Ainsi, ces phénomènes migratoires, qui traduisent autant

la forte “attraction” de la zone pour ceux qui y sont nés ou qui y ont

fait leurs études et pour ceux de l’extérieur, qu’une politique délibérée

de recrutement extra—local par certaines entreprises industrielles

expliquent en partie, la pénalisation face à l’emploi relativemeiit plus

forte1 dans les Bouches—du—Rh6ne, des jeunes de 17 à 19 ans issus des CET

ou des Centres d’Apprentissage.

Il est vraisemblable, cependant, que ce soit, encore

une fois, l’interaction entre la définition particulièrement négative

des FP de base, notamment industrielles, dans le système éducatif des

Bouches—du—Rh6ne, et leur usage particulièrement résiduel dans les en

treprises industrielles du département qui expliquent le caractère ren

forcé de la hiérarchie des qualifications, n

(1) ML~&1.on I~ Ln e.L~ d’A nag~men~t de. Fo~ - Etang d~. 8e..v~e.,
E~tude pubîJ~e en v~Le~’t 197v.
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Nous proposerons, pour étayer cette hypothèse—conclusion

qui est parallèle à celle posée au niveau national, quelques remarques

illustrant la spécificité régionale d’une telle interaction.

L’importance relative des filières longues, de formation

générale est un phénomène historique qui tend à se maintenir : l’inten

sité de la demande de formation, et notamment de formations générales

n’est pas un phénomène récent. Il concerne, en outre, l’ensemble du

Sud de la France.

Un article de la revue “Etudes et Documents” sur les

“Disparités dans la formation des adolescents” (1) montre, en effet,

que l’absence de débouchés locaux (avant le mouvement de croissance éco

nomique et industrielle d’après—guerre) avait conduit des régions à adop

ter “des modèles de carrière extra—régionales, supposant au départ la

possession d’un dipl6me et qu’il en était résulté, par le jeu des ini

tiatives municipales qui se sont relayées pendant plus d’un siècle la

mise en place d’équipements dont le r6le s’est affirmé dans les petites

villes mal adaptées aux nouvelles conditions économiques”.

Le poids croissant des CSP non—ouvrières et plus parti

culièrement des CSP supérieures parmi les actifs des Bouches—du—Rh6ne

a renforcé ce modèle historique de développement de notre système éduca

tif “construit à partir du sommet” (2) et centré sur les filières de

formation générale. Ces CSP sont en effet les principales porteuses

de la demande de scolarisation et dans les Bouches—du—Rh6ne plus encore

qu’en France. On avait, en effet, en 1968, les taux suivants de scola—

risation des 17—19 ans par CSP

(1) ~ de Jea~n LEÂUX e~t Pa.u~e CHATELÀV4, n° 11-1968, p. 8~.

(2) Exp ~ovi d’Â. LEOt’! dani “HL&~o~Lte de ~e’ EduecuUovi Teehn~que”,
PUF, 1966.



C S P 8ouc.he~s-du-Rh6ng. FRÂMCE

. Professions libérales
et Cadres Supérieurs 63,6% 57,1%

. Cadres moyens 81,1% 74,6%

. Employés 63,5% 54,3%

. Ouvriers 45,0% 35,4%

Ensemble 56,8% 46,6%

Ce tableau montre, en outre, l’effet “d’entraînement”

exercé par les CSP supérieures sur celle des employés et ouvriers.

On peut supposer que, réciproquement, l’importance des

flux de sortie au niveau le plus bas d’une part (niveau VI de l’Educa—

tion Nationale) et aux niveaux les plus élevés (niveaux III, II, I)

est un facteur de renforcement de la “Tertiarisation” de notre écono

mie régionale.

J.F. C0LIN~ dans un article sur “les relations entre

l’emploi et la formation dans les Bouches—du—Rh6ne” (1) a montré, en

effet, l’importance relative, dans le département, des secteurs d’ac

cueil de ces deux catégories d’actifs

de bureau accueillent de nombreux jeunes au sortir

de leurs études : la part des jeunes travailleurs ayant

terminé leurs études entre 1962 et 1967 atteint 26%

(1) Sud - SuppP~nw~vi.t 2-1974, p. 15 ~. 29. C1Ç. pn n~tcvUon de. c.e~t cu~LcLe.
dcLvI4 La monog~’taph~e. .6u)~ £‘ enipLo~ p. 6.
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dans les emplois de bureau (1) et 24% dans les métiers

de 1 ‘enseignement.

Or ces emplois de branche “Enseignement et Santé” et

pour une moindre part les “emplois de bureau” sont occupés par des

actifs dont le niveau de formation est élevé : 35% des actifs occupés

dans les premiers avaient, en 1968, un dipl6me supérieur au Bac, ce

qui n’était le cas que de 5% du total des actifs ; 42% des actifs des

“Emplois de Bureau” avaient le niveau du Brevet professionnel contre

13% pour l’ensemble des actifs.

Le haut niveau de formation s’explique peut—être par

le r6le particulier joué dans ces branches par le secteur public,

dont on connait l’importance qu’il attacha au dipl6me dans le recru

tement et la promotion de son personnel (2).

~ qui ont connu aussi un fort
développement ces dernières années, accueillent au contraire, des

actifs relativement peu dipl6més : 59% des employés de Commerce avaient

au plus le CEP en 1968 (3) (0,7% de ces employés appartenaient au

secteur public la même année).

Il est possible enfin, bien que nous n’ayons pas de statis—

tiques précises là dessus, que la “dynamique des emplois non—salariés”,

propre à notre région (4) —les emplois non—salariés qui diminuent en

France à un rythme élevé continuent d’augmenter dans notre région en

particulier dans le Batiment et T.P.— soit à la fois le révélateur

et le facteur d’une certaine instabilité des qualifications ouvrières.

Ce modèle artisanal de la promotion ouvrière semble, en effet, assez

vivace, dans la région.

(1) SouJLC.e : 1~.P. d~. 1968.- Tabî~au cno son-t La p~o~~on en 98 poite4,
Le n~Lveau de ~on~riia~on en ~? po4s~te~s Q~t Le ~sexe.

(2) IL tep~é~en.ta~Lt, nows L’cwori4s vu. pLw~ haw’~, 50 &. 80% de4s )~aVz~4
de~ CSP c.on e~spondan~t ~ c~s ernpLoL6 e~t 21,6% ~e~emen~ de L’ evuembLe
de~ actL1~s.

(3) J.F. COLiN, LVL.t., p.2?.
(4) C~. L’ ~tude de J. L. ROOS &Ut “La mwtot.LorL deÀ ac Lv~&t~s iLde~U~

en PCA.- Su.d, 1-19??.
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L’enquête récente du CEREQ sur l’entrée dans la vie active

des jeunes issus des CET (1) confirme la tendance, plus forte, dans l’Aca

démie d’Aix qu’en France, au “glissement” ouvrier — non ouvrier, c’est—à—

dire, le fait pour des titulaires d’une formation professionnelle de base

(type CAP) même industrielle, d’occuper des emplois non—ouvriers.

Ces dernières remarques semblent bien confirmer l’hypothèse

émise aussi bien au niveau national, qu’au niveau régional, selon laquelle

le statut résiduel, marginal, dévalorisé des qualifications ouvrières ré

sulte, à la fois ou de façon réciproque, de la place centrale qu’occupent

les filières de formation générale d’une part et les emplois non—ouvriers et

non—industriels d’autre part, dans la compétition scolaire, sociale et

professionnelle. C’est dans le cadre de cette hypothèse “principale” que

nous situerons l’hypothèse “secondaire” suivante, tirée des résultats de

l’enquête que nous avons menée “sur le terrain”, à savoir : l’interaction

entre les conditions de production des différentes qualifications ouvrières

dans le système éducatif et les conditions de leur reconnaissance ou usage

dans les organisations industrielles.

Nous entendrons par conditions de production les rap

ports qti’entretiennent entre elles et avec l’ensemble des autres filières,

les filières de FP de base qui conduisent aux diplames ou certificats pro

fessionnels de Chaudronnerie, de Soudure et de Maçonnerie.

Nous entendrons par les conditions de reconnaissance ou

usage dans les organisations industrielles le r6le relatif joué par ces

dipl6mes ou certificats des différentes spécialités et par leursmàdes dif

férents d’acquisition (purement scolaires ou formation en alternance, etc...)

dans l’accès aux catégories hiérarchisées d’en~ploi.

Nous avons constaté, en effet, que la valorisation relative

de telle ou telle spécialité et filière de F? dans le système éducatif,

renvoie au statut plus ou moins “protégé” qu’elle confère à son titulaire

dans les organisations industrielles.

- Encore une fois, une telle cohérence globale dans la hiérar

chie des F? et des emplois ouvriers n’est pas contradictoire avec

(1) don.~ £~ ~-~suLta~s ne ~on~ po~ enc.on~e ~xt6LL~s au n-~veau ~ona1.
C~. note 4 p. 25.
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des disparités assez grandes dans les cheminements professionnels d’indi

vidus qui ont reçu la “même” F?.

Nous avons vu le r6le essentiel que jouait “l’expérience

professionnelle” et par conséquent les types d’emplois et d’entreprises

dans lesquels les individus auront pu l’acquérir.
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CHAPITRE II

ANALYSE VE P~?OCESSUS VIFFERE’1TIELS V’E~{!’LOT ET DE FWJ.1ATION

L’EXEMPLE DE QUALIFICATIO’JS DE LA METALLURGIE ET VU BÂTIMENT

I nJY~.o di~e_t_i~o Vi

La présentation des modes d’acquisition de la Forma

tion professionnelle —objet de cette première partie— est indispensable

pour la compréhension et la reconnaissance des dipl6mes et de la forma

tion initiale par l’entreprise qui sera abordée dans la 2ème Partie.

Alors seulement sera analysée pour elle—même l’inter—action entre le

système éducatif et le système productif, à savoir leur autonomie et leur

conditionnement mutuel.

Tout d’abord il convient de relever et d’éclairer un

certain nombre d’ambigu~tés et de confusions lorsque l’on traite des pro

cessus d’acquisition de la Formation professionnelle.

a) critique de la dichotomie : Formation “initiale”!
Formation “continue”.

Si l’on entend par Formation “initiale” la Formation

professionnelle de base reçue par des jeunes, il nous semble que l’on peut ~

dure la formation au CAP et au BEP, voire au B.P.,~,’~assurées par les CET

au titre de la “Promotion sociale”. D’une autre manière, non équivalente,

on peut inclure dans la formation initiale les “Contrats emploi — formation”(2.)

(1) 8~’teve-t Pno~jv.4~Lornw1 4é6~SLt~. 2 a.vU d~ p)ut~Lqa~. p)to~e44~LonneJ1~ ctp’t~3 CA
(2) Véc’tet du. 31 mcvt4 1976. S~mp~e £n4se~Uon dans £~e d.’te de.~s c.ovitJw~S

de mo~n4 de 500 heu~ei ou ehe’tehe d’une qua Lc.ctt~Lon da.n4 Ze~
de~ ~o’u~iaUor~ £ongue4 pouvo.ni a e~ndke 1200 heivte~. Cette dvt

n~L~ke ~Ço~’unu..e.e c.once)Lne ~ jeune2 vi’ayaivt )Leçu qu’une ~Ço~’wioJ~on géné—
ILale ou c.euz qu~ ont ~‘teçu une quoL Lc.a-Uon qu~ .~e ~‘tév~ie £ncLdctptée
au irnvtehé .eoc.al du t~’uzva.~U. Ce~s ~Ço~mal~Lon4 ~on~t L.’ objet de “conven—
Uon.~s-cad,’i~ei” pa~ée4 avec. L.’ Eta~ et Ze-~s okgan ~ p)to~e4~Lon-
n~Ue4. EUe~ peuvent avoJJL L~eu en CET.
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ainsi que les “Actions — jeunes” (1). Qu’ils soient déjà entrés dans la vie acti

ve, tentent ou aient tenté ~ entrer, ils n’auront reçu au terme1qu’une

initiation professionnelle rapide. On pourrait alors qualifier ces formations

de supplétives et en certains cas d’expédients ; soit qu’elles permettent un

redoublement déguisé dans le cadre de la formation initiale, soit qu’elles se

proposent d’améliorer l’insertion professionnelle.

Les stages de longue durée de 1’AFPA (six mois) peuvent —pour

partie seulement— entrer dans cette catégorie. Priorité, en effet, est don

née aux candidats stagiaires de 21 ans. Supplétive parfois la formation déli

vrée y est souvent initiale, quelque soit l’age par ailleurs. Nombre de sta—

giairesn’ont acquis aucune formation professionnelle de base, ou bien cher

chent à en acquérir une nouvelle pour changer de métier. Cela ne veut pas

dire pour autant que la “Formation continue” serait une “formation initiale”

masquée, mais que la distin ction ne passe pas aussi simplement par le seuil

du travail professionnel en entreprise.

b) ~mbigu~tés et ambivalences de quelques termes

Amb~guLt~4

Le niveau V tel qu’il est défini par l’Education nationale

(circulaire du 11 juillet 1967) met en équivalence des filières qui ne re

couvrent pas du tout un type identique ou n~me similaire de formation.

L’Education nationale englobe en effet dans ce m~me niveau V des modes de

formation et des types de qualification aussi différenciés que

1) L’enseignement à plein temps et de longue durée (2 à 3

ans) dans un CET public ou privé donnant accès aux di—

plames de CAP et de BEP.

2) L’enseignement en alternance (en général 3 semaines en

entreprise, 15 jours en centre scolaire) sur deux ans,

en vue de l’obtention d’un CAP.

(1) Loi.. du. 5 JuLUe~t 19v. Ii?. ~s’ agLt de. plwmou.voL’r. de~ .~tage.~S en entitep’~Ls~
de 6 ~Z S riioi..4 ~t n.aL~on de 200 heuJLe~ de ~oiuno...Uon ou. de ~ o’~ari~L
~ dctn4 £.e.~s cevz~t’t~ eonvevz-t.Lonn~s, d’ane du.n~e de 6 ct S moL6. F~Lnanc.e
men.t a 0, 2% pa~’t £e~ en tep.’~~.L~e4 pî~ws oJ...de de L’ E.taL Ce.6 4~g~-~ vi.4eY~~t
un c.ompL~mevi~t de ,~o~~niaLLon ~ une meuilewte £n6e~t...Lon ~. &L vi..e p.ko~e4-
i~o nne..Ue.
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3) L’enseignement à plein temps mais dedurée plus réduite

(6 à 8 mois) en FPA, préparant au certificat de FPA. Ces

stages s’adressent à des jeunes ayant dépassé l’age de

scolarisation.

4) Les conventions de-Formation continue gérées par les lois

de juillet 1971, qui portent sur des cours conduisant à

un dipl6me d’ouvrier qualifié. Ces cours, assurés soit par

des établissements publics d’enseignementsoitpar des or—

ganisines privés (associations professionnelles ...), s’adres

sent à des personnes déjà entrées dans la vie active.

Le niveau V qui définit une même filière de formation recouvre

en réalité des contenus bien différents et inégaux.

Il convient de souligner une autre ambiguïté qui concerne les

organismes responsables des formations qu’on vient de nommer.

L’ducation Nationale n’assume que 37% environ des sorties an

nuelles de formation dans les spécialités de chaudronniers et de soudeurs

correspondant au niveauV (cf. tableau p. 98) ; encore convient—il d~ souli

gner que la première colonne contient les effectifs des CET publics et pri

vés confondus. Quant aux autres formations l’Education Nationale n’y.

intervient qu’àtitre règlementaire pour les CFA- (colonne 2), qu’au sein des

conventions passées entre un Etàblissement public —tel qu’un CET—, la préfec

ture et la branche profes~ionnelle (Cf. Tableau, colonne 4). L’A~PA, associa
tion dépendante du Ministère du Travail, échappe totalement à la juridiction
de 1’Educ&tion Nationale.

Am6t~rtd~
Les formations données en CET et en CFA, ainsi que les

Etablissements qui les délivrent, assurent des modes d’acquisition qui,

tout en ayant un certain nombre de caractéristiques communes, ne repré

sentent pas la même valeur (à niveau V) sur le marché du travail.

Ainsi dans le cas des qualifications de -chaudronnerie et

de soudure, la différence est grande entre un CET expérimental et

un CET de la banlieue marseillaise ; ou entre le CET privé (devenu CFA)

de l’entreprise de chantier naval N° 6 et le CFA.



TA8LEAU

Souitc.e “Efisde .~SWL ~‘~vo~uiJ.on de ~‘empZoJ.. Q~..t ~ con qu.enceJ .ôu~’L ~‘o.dctpta.t.Lon de £.‘ctppaneil de ,~o.’u~iatLon” 1976

G~’Loupe d’Etude de ZcL Fa~çctde M~dt~t~enn.e

F~x de ion~tLe moyen anvtu€f. F~z de 4o)ttLe cznvtael FZax de 4Soflt~Le ~onnw~Uor~& pn..o,~eÀs
~onrna.tLon i~coWJte 1970/1976 app’LeL~&tge en 1974 &LonneUe,s uLt&i..Lew~.e~s en 1974

C.E.T. pŒb!ich e~t pnh.v~i4 (C. F. À.) A.F. P. A. Conventions

\

95 CAP (3 ans) Soudeurs 4 Soudeurs 131 Soudeurs 375 Soudeurs

253 CAP (3 ans) Chaudronnier 21 Chaudronniers (fer) 178 tuyauteurs 75 Traçeurs
option fer Chaudron

niers

30 CAP (3 ans) Chaudronnier 25 TOTAL 450 TOTAL
option tuyauterie

378 TOTAL = 32,5% T O T A L = 784 — Soit 67,5%

(Total_général_=_1162).
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Il n’est pas utile que nous développions ce point ici

Cette remarque veut simplement attirer l’attention sur les risques de

confusion à la lecture et sur 1’intér~t d’une méthodologie qui s’effor

ce, comme on l’a vu, de cerner le caractère d’un Etablissement, la struc

ture de son enseignement, de sa pédagogie, de son “output” liés au tissu

social, économique et industriel dans lequel il s’insère.
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I.-. HETEROGENEITE DANS LES PROCESSUS D’ACQUISITION D’UNE FORMATION

OUVRIEBE

Par Formation ouvrière il faut entendre les cycles de

formation de 3 ans à 6 mois se déroulant entièrement ou en partie hors

de l’entreprise et préparant à un dipl6me (CAP, BEP, CFPA). Ces cycles

ou stages ont pour but l’acquisition (ou la ré—acquisition) des bases

d’une qualification ouvrière.

1. ORIENTATION NEGATIVE VERS LES SPECIALITES DE

CHAUDRONNERIE ET DE SOUDURE

Les spécialités de chaudronnerie et de soudure sont

l’objet d’une orientation négative différenciée. Elles se situent au

bas de la hiérarchie des filières de formation et des emplois, dans

l’ordre descendant 1°) chaudronnerie — 2°) soudure — 3°) enfin bati—

ment qui sera abordé à part.

~J~V~cLLL 4cO~cJJte

Les formations préparant au CAP en 2 ou 3 ans dans

les CFA et CET (publics et privés) sont tributaires d’un mouvement

négatif général qui concerne l’orientation vers les professions manuelles.

La densité et l’allongement de la scolarité jusqu’à 16 ans ont eu pour

effet de prolonger dans le système scolaire des élèves qui à la fin du

primaire le quittaient pour se diriger vers l’apprentissage immédiat d’un

métier. C’étaient des élèves qui, pour la plupart, n’avaient pas atteint le

niveau requis pour entrer en 6e ou en CET et avaient dépassé l’age maximum

d’entrée dans ces filières. Les autres persévéraient dans la filière «Las—



101

sique (6e) ou dans la filière professionnelle (CET). Les plus doués ne

prenaient pas forcément la voie classique. La densité plus faible alors

d’établissements du second degré et du taux de scolarisation, la nécessité

de gagner sa vie, l’attirance plus positive pour la profession manuelle

moins déqualifiée et dévalorisée que maintenant, ne conféraient pas

à.l’entrée dans une filière technique le caractère aussi négatif qu’il

a de nos jours. Le jugement du directeur de l’un des CET étudié, illus

tre bien ce glissement du plus ou moins vers le moins : “AvavLt on ‘te
c~’tu_taLt L~ éL~ve.4 avec. L~. ~Lcaf d tu.de.~s. Le CET ~~taLt Olo)t4 une

pi~.omotion czpfl~4 L’~ pn~n1a-t’Le. Le c.onc.ow~ d’ evz~t~e. ~-taLt p~’te_~qu.e du.

n1.v eau du. CAP en ~ÇfuzvtçaL~ e_t en ma_th4. Le_s rno~ôu bon4 4on~taLen~t a 14 an~

e,t a.Ua.Ze.nt c.n appnevitLz~4age. Ava.n..t Le~s CET p’erutLen~.t Le4 mo~vu~ bon4 poiun1~.

Le~ me_LUeu.’t.~s de_ô U~v e_ô 4on,tctn~t du. p~’zJ~na~e ; ae_tue~Uemen~t Lù p)Lennen-t

Le4 mo.i.ns bon..ô paJLrr~L La ~o~ta1Lté de. de_ô e_ô” (1).

•Il serait erroné cependant de laisser penser que les

élèves entrant aujourd’hui au CET représentent les niveaux scolaires

les plus faibles. Aussi convient—il de mentionner ceux qui en 5e de tran

sition entrent en classe nré—Drofessionnelle dè niveau(CPPN), et de là en clas

se préparatoire à l’apprentissage (CPA, Loi Royer). Ces derniers, qui ne

parviendront pas en CET, sont généralement d’un niveau encore inférieur.

Toutefois, ainsi que nous le verrons plus loin, un pourcentage non négli

geable des élèves des CET entrant en 1ère année sont issus de ces 5e “al

légées” —ou 5e de transition— ; ils se retrouvent en majorité dans les

sections de chaudronnerie, soudure (et bâtiment). Au terme de leur 1ère

année, un grand nombre quitte le CET pour rejoindre en CES une classe

1) A ce_tte ~po que, d~c.Lo~’te. un awt’te d-&tec_teLVL, Le_ô éL~u e_ô ava~en,t -tou..ô
a Leu,’z. en_tue un bon vz-Lueau de CEP (Ce_’t-t.~L~Lca-t d’ E.tude_ô P’t~ma2~e_ô),
Le. ~tauz de n.éui~sLte au. CAP aLte_LgvzaLt 70 a &û%. La dia-te c.hLvLn~L~ite

e.tan~t, 4e_ton Lw~, ~ iLtue_’~ au-tou&.de1968-69.
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préparatoire à l’apprentissage ou se dirige vers un CFA et poursuit

l’apprentissage du métier commencé ou bien change de métier pour ceux

de patissier et de coiffeur, par exemple.

— L’orientation vers les CFA s’opère donc de façon encore

plus négative. Soit qu’ils recrutent notamment des élèves qui n’ont pas

pu suivre en chaudronnerie et changent de métier —c’est le cas d’un CFA

annexé à un CET—, soit qu’ils recueillent en chaudronnerie même, les élèves

exclus des CET. Il en est ainsi du CTÏ’A observé dans notre enqu~te~ qui a un

population scolaire “quasiment illétrée”, spécialement dans ce métier.

— Un autre élément, récemment advenu. a accentué le faible

niveau du recrutement scolaire des chaudronniers et des soudeurs et renforcé

l’orientation négative vers ces deux spécialités. Il concerne trais des CET

étudiés. Jusqu’en 1975 ces trois CET recevaient plus de dossiers de can

didature que de places disponibles. Ils pouvaient de cette manière opé

rer une sélection. A partir de 1977 la tendance s’est inversée en sorte

que non seulement ils sont contraints à accepter toutes les candidatu

res mais qu’ils doivent les prospecter. Parmi les causes de ce phéno

mène contentons—nous d’en relever trois

des raisons circonstancielles, ex: la fermeture d’en

treprises génératrices d’emplois de ce type

des causes conjoncturelles et structurelles à la fois,:

ex : la création du complexe de Fos qui n’a pas connu

l’extension escomptée. Or la programmation de ce com

plexe comprenait le développement de certaines localités,

promues au statut de “ville nouvelle”, qui se sont vues

attribuer, à ce titre, la création de nombreux établis

sements scolaires, du 2e degré (CES, CET, Lycées).

• enfin une cause macro—démographique : l’arrivée de clas

ses d’age creuses qui oblige ces établissements à élar

gir leur base de recrutement sous peine de difficultés

majeures pour leur fonctionnement ou celui de certain~s
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sections. Ces trois causes, ont un effet cumule sur l’orientation néga

tive des élèves et sur la baisse quantitative et qualitative du recrute

ment des CET. .Eh effet, pour préserver leur potentiel de places, les

CES sont tentés de faire une rétention des élèves qui pouvaient consti—

tuet le meilleur des effectifs de CET.

~Ils se montrent, par ailleurs, d’autant plus enclins à

céder aux demai ~s des parents voulatit faLre accéder leurs fils à des

études de longue durée, que l’accueil dans les sections du ~e ç~cle 1oi~g

est rendu plus facile par la création et le développement de ces sec

tions, à proximité du CES.

Catégories socio—professionnelles et ethniques

Sans vouloir établir une corrélation trop étroite entre ni

veau socio—professionnel et niveau scolaire force est de constater que

telle catégorie est vouée par priorité à se diriger vers les CET et l’ap

prentissage d’un métier manuel alors que telle autre catégorie y échappe

quasi totalement. Comme le montre le tableau suivant cela concerne les

fils d’ouvriers d’une part et les fils des classes supérieures d’autre

part:

Ca~.t.égo~e4 4oc~o-p~o s~orrne,Ue.~ de4 CJJ1.q

CET pu.bLLc~s €.n %
Sections Chaudronnerie et Soudure.
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Deux établissements ont précisé que la catégorie “autres”

est essentiellement composée d’invalides, de retraités et de ch6meurs.

Le faible pourcentage d’ouvriers agricoles s’explique par leur sous—

représentation dans les zones concernées. Il convient également de si

tuer les principales catégories concernées dans l’espace social où elles

se meuvent. A des degrés divers cet espace social est caractérisé par

un habitat dense de grands ensembles (cf. également supra le CFA) et

par un,e faible mobilité professionnelle et scolaire. Ainsi les parents

r~pugnentaux déplacements de leurs enfants. Ils préfèrent (influence parti

culière de la mère) que ceux—ci aillent ~au CET le plus proche, au risque de

pas apprendre le métier désiré, plut6t que les voir se déplacer vers un

CET plus éloigné où ils pourraient trouver une section de leur choix.

Ces deux facteurs conjugués renforcent encore davantage

l’orientation négative vers les CET et CFA et, plus précisément vers

les sections de chaudronnerie et de soudure.

Un mot seulement sur les éthnies. Le tableau ci—dessous

fait appara~t~i~e l’importance relative des éthnies étrangères, en parti

culier des Maghrébens.L’un des CET étudié a jusqu’à 40% de ceux—ci. Il

s’opère de ce fait un transfert de la représentation sociale vers la représe

tation du~iétier avec pour conséquence, la dévaluation de cette dernière.

Encore, faut—il le préciser, Le niveau scolaire des Maghrébens et

surtout leur forte motivation ne les rendent pas à cet égard inférieurs

à leurs homologues français.

% d~ ~thnJ~ dav~s ~e.é 4ecJUon~ de
eh~onvte~e-4oudwte de4 5 CET

F.’tcu’~ço.Ls McLgh~’t~ben13 TOTAL

77 20 3 100
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Différenciation négative des’s~écia1ités de chaudronnerie

et de soudure

L’image des~’kétier~’ envisagés ici est fortement déprécia

tive dans la mentalité des parents dont le r6le est influent lors du

choix de l’option en fin de 5ème —il convient d’ajouter également le

r6le important du Conseil des professeurs en fin de 3ème—. Seuls, semble—

t—il, les pères exercant un métier de chaudronnier proprement dit trans—

mettent à leurs fils une bonne image du métier. Il suffisait de signaler

ce point important pour l’orientation sans aller plus avant dans les cau

ses qui justifient ou non pareille image.

Importance à ne pas négliger, en effet, car ce point con

tribue à rejeter vers la chaudronnerie et la soudure les élèves qui ne peu

vent pas accéder en mécanique. La mécanique jouit, en effet, dans notre

population scolaire observée, d’un prestige considérable d’autant moins

justifié pour le CAP de “mécanique générale” qu’il offre peu de débouchés.

Ainsi pour le CAP en 3 ans, s’opère la sélection dégressive

que voici : A l’issue d’une première année de tronc commun (mécanique,

chaudronnerie, soudure) les élèves les mieux placés demandent et obtien

nent la spécialité mécanique. Suivent, par ordre décroissant, la chaudron

nerie et la soudure (en certains cas chaudronnier fer — tuyauteur —

soudeur). Cette poussée des mieux placés vers la mécanique est d’autant

plus contradictoire que la chaudronnerie requiert tout autant —si non plus—

des capacités intellectuelles à abstraire : géométrie descriptive, tra

çage et saisie des volumes dans l’espace, et offre plus de débouchés.

Du fait de ces exigences propres les élèv~s des sections chaudi

nerie sont rejetés -dans les Etablissements où de telles sections existent— lors

qu’ils ne peuvent vraiment pas suivre,vers la section de soudure ou bien

encore ils abandonnent (1). 11 en va de même pour la sélection en FPA

lors de l’examen psycho—technique “Si le candidat chaudronnier n’a pas

1) L~ pou ~.rtt~zge. de. ~ÇLt~ d’ouvn)e~s dcLn4 ~€4 4eet~ovu~ 6oudwLe. e4.~ 4LLp~-
c&.e.u2. de4 .éee.tLoru de chaudkovtne.~Le.
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le niveau requis, on lu{ proposera un stage de soudeur”.

Il importe ici d’apporter une correction à cette orienta

tion négative vers le métier de soudeur. Une part marginale mais signifi

cative se décide positivement en faveur de ce métier. Plus précisément

il s’agit de candidats à un CAP ou à un CFPA de soudure qui ont l’intention

de faire par la suite un stage de soudure ~Imoy~nfle pression” pétrole

dans un des CET ou AFPA et d’obtenir une homologation “soudeur—gaz”. Dans

le cadre du CET cette formation résulte d’une convention avec la préfec

ture. Elle s’adresse à des jeunes ayant effectué leur service militaire

et leur assure l’équivalent de 1.000 h. de cours de promotion sociale ré

munérées. Certains élèves de 1ère année de CAP qui ambitionnent ultérieure

ment cette formation, font, pendant la période de tronc commun, impasse

sur le traçage afin d’être certains d’être orientés en soudure. La raison

en est simple. Ces soudeurs une fois homologués partent sur des chantiers

pétrolifères ou gazéifères —à l’étranger ou en mer— et touchent des som

mes considérables(de 10.000 à 15.000F.(mois)). Si ce n’est ici qu’un cas

extrême, il illustre bien néanmoins l’un des traits de la formation du

soudeur. C’est l’acquisition du “coup de main” qui fait le soudeur. C’est

la spécificité de ce “coup de ~ par expériences cumulées (soudeur

haute, moyenne pression + capacité à souder en toutespositions ou à plat,

montante, descendante, plancher) qui crée la hiérarchisation entre soudeurs.

Mais si l’intelligence n’est aucunement absente chez le soudeur qui a

une “bonne patte” elle n’est pas sollicitée par la capacité formelle à abs

traire (traçage) qui permet au chaudronnier l’accès à une hiérarchie ver

ticale (commandement) alors que le soudeur a un profil hiérarchique liné

aire (salaire).

Nous évoquerons seulement par làquelques traits distinctifs

entre chaudronniers et soudeurs. Ils nous introduisent au paragraphe sui

vant sur la pédagogie ; nous les aborderons à nouveau dans le chapitre

sur la reconnaissance et l’usage des dipl6mes.
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1 .2. STRUCTURE PEDAGOGIQUE DE LA FORMATION DES CHAUDRONNIERS

ET DES SOUDEURS

1.2.1. Le couple enseignés / enseignants

~uteme.n~ d~ Uève,~/~a..&~.e~s

Sans revenir sur ce qui a été dit précédemment à ce sujet,

il est nécessaire d’apporter ici quelques précisions.

— L’age. Il est évident que la pédagogie est liée à l’age.

La loi sur le travail des jeunes interdit à des garçons de moins de 18

ans le port d’objets lourds, le travail sur chantier comportant des ris

ques, etc... Toutes mesures qui interdisent l’apprentissage du métier en

conditions réelles, “in situ”, et qui obligent à une pédagogie de la miniatu

risation (outre les frais qu’un apprentissage “grandeur nature” entraînerait,

comme nous le ~î-~rrcins plus loin). Les entreprises, pour qui le métier s’acquiert

jeune, avec les premiers réflexes liés aux dimensions réelles des pièces en

atelier ou en chantier, ont du mal à accepter cette condition.

— l’expérience professionnelle:découle de l’age

La pédagogie sera autre pour une personne ayant 21 ans et

plus que pour un jeune de 14 ans. La première a déjà l’expérience d’un emploi

—voire d’un emploi de chaudronnier ou de soudeur— ; elle se porte candidate

pour approfondir sa qualification ou en acquérir une nouvelle. De ce fait

la motivation des élèves—stagiaires à la F,~’A aura tendance —tout au moins

pour un grand nombre d’entre eux— à être plus forte que celle des élèves

sortant de CES et entrant en CET.

— le niveau scolaire

A cet égard il vaudrait mieux parler du caractère scolaire

propre à l’Etablissement et à la pédagogie. En effet le niveau scolaire

est en général bas, on l’a vu pour les CET et pour les élèves du CFA
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“qua4~nie.n~t ~LUe.t.~/L~4”. Il en va de même pour les stagiaires en FPA, notam

ment en soudure : “~LL4 ne. 4aVe.n..t pa4 c.€. qu’on VeLUt d»&Le. qua.nd on pa.’~e

d’un czng~Le a 450, d’un cyL&~dne, d’une honJzovt.taLe ou d’une ve~Lc~te.e.

Que ~Ça.L’Le quctnd un gcvi.é de 30 cLfli, ne. 4a~U pa~ d~Lv~L6e,’t 4 pan. 2 ? L~ ~

£nventeiL un e.ode powl. Zeun. ~ÇaL’r.e U’te un pLan”. Outre le niveau c’est

le caractère scolaire ou non—scolaire des élèves—stagiaires et des Eta—

blissements qui influent sur la structure pédagogique de la formation et

la spécifie. Exemple les élèves sortant de CES, orientés souvent par

l’échec vers les CET, qui n’éprouvent que répugnance pour le système

scolaire,réagiront différemment à l’égard du cursus de formation profes

sionnel des stagiaires FPA, dont la formation —comme nous le verrons

dans un instant— s’écarte davantage de l’enseignement théorique formalisé.

De ce point de vue la formation en CFA —notamment le CFA

que nous avons observé— se trouve en porte—à—faux. Avantagé sur le plan

“formation pratique” (une semaine sur deux de travail en apprentissage),

l’élève se trouve doublement en difficulté sur le plan “formation théori

que” ( Au rythme de 32 heures de cours tous les quinze jours dont 16 heures

passées en atelier).Or le même examen (CAP) sanctiotine trois années d’étude

à plein temps en CET et deux années en alternance en CFA. Même si le CAP

pratique est distinct des épreuves théoriques, les résultats au CAP —en

tant que diplôme— s’en ressentent.

On exclut de cette analyse le CFA d’entreprise qui pré

sente une structure originale et sera examiné ultérieurement.

La FPA ne connaît pas ces ambages, le diplôme auquel

elle prépare lui étant spécifique.

— les effectifs

Le nombre d’élèves, variable de 15 à 30 dans une

classe de CET, est de l’ordre de 15 stagiaires dans une section de EPA

ce qui permet une pédagogie davantage personnalisée.

Le~ e.vi4e~.gncuiL~

Trois catégories d’enseignants assurent la formation

dans les CET et CFA
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• Les P.E.G. (Professeur d’Enseignement Général)

• Les PETT (récemment dénommés PEPT : Professeur de CET

chargé d’enseignements professionnels théoriques)

• Les PTEP (récemment dénommé~PEPP Professeur de CET

chargé d’enseignements professionnels pratiques).

Les P.E.G. (professeur de français et de mathématiques) sont de for—

‘mations variées : baccalauréat + ENNA (Ecole normale nationale d’appren

tissage), niveau DEUG ou DEUS~?ls sont martres auxiliaires ou titu

laires. Parmi eux se trouvent des licenciés non certifiés qui ne pourraient

pas trouver de poste dans l’enseignement du second cycle.

— Les P.E.T.T. sont souvent titulaires du Brevet de Technicien pour

les dessinateurs industriels, ont été employés quelques années dans un

Bureau d’étude d’une entreprise et ont passé le concours de 1’ENNA. La

matière “Education familiale et sociale” est le plus souvent enseignée

par des femmes.

Ces deux catégories d’enseignants, la première surtout,

sont soumises à des tensions diverses et contradictoires. Ayant parfois

d~ eux—mêmes interrompre leurs études supérieures, ils sont confrontés

à d’épineux problèmes de discipline et de pédagogie (cf. supra au sujet

des élèves) notamment en français et en mathématiques modernes qui s’adres

sent à des élèves dont “~€.‘~a.~Ln4 4avevtt ~. peZn.~. t&~.e., éc..1-&te. e.t compte)L”.

Sur eux se cristallise le “ras le bol” du système éducatif et scolaire.

Ils sont néanmoins soumis à la contrainte des programmes et de l’examen

où leurs disciplines représentent un taux élevé des causes d’échec au

CAP. Enfin, ils sont l’objet d’un discrédit en sens inverse de la part

du système productif qui considère —spécialement pour les soudeurs— l’en

seignement général comme une perte de temps, ur~ “soepoudrage de connais

sances” au détriment d’une véritable acquisition de la pratique du métier.

(1) VEUG : VJp~Lôme. d’ E~de.~s Un~Lve~LtaL’Le.6 Gén&Lc1e~ (2 0114 0~pkè4 U 8a~)
VEUS : V4Zôme d’ E.tud~ Un~ve~Lta&Le4 Se n-U~qu.e4 (2 an4 CLp)Lè4

U Bac.).
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— Les P.T.E.P.

Le recrutement des PTEP a subi ces dernières années une

évolution importante.

1°) Les premiers P.T.A. affectés aux centres d’appren

tissage, puis aux CET, étaient des ouvriers quali

fiés qui avaient appris le métier sur le tas : ils

devaient justifier de 5 années de pratique, tout com

me ceux affectés aux lycées techniques. Tant que les

dipl6mes requis étaient de l’ordre du CAP, du B.E.I.,

du B.?., les années de pratique professionnelle pe

saient d’un poids réel. Il n’est pas rare de rencon

trer dans les CET des ~TEP ayant 10 années d’expé

rience professionnelle.

2°) Mais progressivement ce recrutement s’est infléchi.

Le “niveau” des dipl6nies requis s’est élevé et, dans

le même temps, les exigences en matière de pratique

professionnelle ont régressé.

Le statut des professeurs de CET (1975) a officialisé

cette évolution : recrutement à bac + 2 ans.La pratique n’intervient

qu’en termes d’équivalences : — un an d’enseignement correspondant

à un an de pratique (tout au moins officiellement— en fait le . BTS

recruté au CET le sera généralement au terme d’une année de pratique

en entreprise) — au niveau bac + 3 ans de pratique ou encore 5 ans de

pratique avec justification d’une préparation conduisant au niveau IV

(1) &~eve~ de Tec.hn~ciert Sup~nLeu~ (2 ~ Le &teue-t de Tec.hvi-1~c-Len)
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par la voie de la formation continue.

De plus les épreuves communes dont l’issue dépend essen

tiellement des résultats obtenus en français et mathématiques lors

d’épreuves écrites, favorisent les candidats~ venant des lycées tech

niques ou des I.U.T., avec leur ~ BT, , B.T.S. ou D.U.T.Ç~pro—

gressiveinent les professeurs de’ CET vont être des gens qui auront

eux—mgmes “échappé” au CET, grâce à leur “réussite” scolaire, et qui

n’auront aucune pratique professionnelle véritable à leur actif.

Certainement la compétence théorique des enseignants

s’est—elle élevée mais au détriment de la pédagogie et du savoir—faire.

En guise de boutade, citons ce propos d’un directeur de CET : “A La.

L~inLte., £L~s ne. ,~on.t pLu.~ de. ~awte. d’o~kog’utphe dcu~ Le.~s bu~Uet~&I4,

e.omme. Le.un~ pnédéce.44e.wu ...“.

Ainsi le fossé s’élargit. On enferme le corps enseignant

dans un système de recrutement de plus en plus théorique qu’on retour

ne contre lui pour déconsidérer son attachement à une formation géné

rale, et du même coup on le conforte dans son refus d’ouvrir l’école

à quiconque ne présenterait pas les garanties de compétence et de

désintéressement pédagogiques.

Cette méfiance réciproque des enseignants à l’égard des

professionnels est accrue encore par l’absence d’une véritable forma

tion permanente des professeurs.

Le recyclage ou la formation continue des professeurs

d’atelier pose un véritable problème pédagogique et relationnel avec

la profession. La question est aigu~ pour les professeurs ayant 20

ans d’ancienneté en CET et pour les jeunes recrutés des lycées et lUT.

Il est résoli~ de façon variable selon les CET et dépei~dde leurs rela

tions avec le système productif. Tel CET qui a du supprimer les cours

(1) 8Tn = Bac. de. ~te.chn~Lc~Lavt - ET = &e.ve~ de. Te.chn~Lc%e.n.
BTS = &e.ve~ de. .te.chn~Léie.n SŒp&c~e.wL - VUT = V~pZ6rne.~

de. Te.chnoLog~~e. (2 an~ apn1~ Le.
&tc. da.n4 un lUT).
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de promotion sociale et conventionnés, les professeurs ne voulant plus

faire d’heures supplémentaires, voit ses contacts avec la profes

sion se réduire aux visites d’usines avec les élèves. Les autres CET

ont par contre des conventions diverses

— les cours conduisant au Brevet professionnel (de

chaudronnerie—soudure) financés par l’Etat et la pro

fession de la Métallurgie (ASFEM), cours pour le CAP

de traçeurs en chaudronnerie (conventions de

gré à gré), stages ne préparant pas au dipi6me et

donnant lieu à un accord direct avec l’entreprise.
ou encore conventions de prêt d’enseionants à une
entreprise.

— CET présente une figure particulière. Les

relations avec les professionnels y sont plus étroi

tes et intégrées à la pédagogie elle—rn~tne. Nous au

rons à y revenir plus loins Notons seulement ici ce

qui rentre dans notre projet

1) L’existence d’une “Communauté éducative” qui regroupe

par niveaux, ex : niveau V, les élèves des CAP, BEP, et des adultes en

formation. Cette mixité d’élèves jeunes et d’adultes ayant une expérien

ce professionnelle est enrichissante pour le professeur lui—même. Il est

par eux entraîné à dépasser l’enseignement de connaissances (théoriques

ou pratiques) pour développer un comportement pédagogique. L’adulte a

déjà un mode de reproduction du modèle plus sophistiqué, il a acquis

une certaine “structure méthodologique, il agit avec des outils péda

gogiques”.

2) La formation des adultes a donné lieu à une réflexion

des enseignants pour dépasser le retard des CET concernant l’évolution

des spécialités et les structures technologiques nouvelles. A cette fin
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l’équipe éducative a développé les contacts avec les entreprises et a

établi ses programmes en termes de “capacité” (Ex quels types de coin—

portement développer) plut6t qu’en terme de reprise des connaissances

(ex : résistance des métaux).

3) Institution d’une “école du jury” tripartite (profes

seurs, syndicats des m~tiers, professionnels) qui étudie le profil de

formation de l’élève ; le jury note “un profil évolutif” et propose à

l’équipe éducative une restructuration du poids des matières selon la

force de l’élève. Les professeurs eux—mimes sont ainsi mis en situation

différente.

4) Avec le Groupement des Métiers des Industries de Fos

(G.M.I.F.) le CET a mis en place des stages de pré—emploi ou d’applica

tion. Ces stages pour les élèves de terminales sont de 15 jours à Piques ;

ils concourent également à la fotmation des martres. Ceux—ci suivent

les élèves, font le tour des entreprises. A l’issue du stage ils profitent

de “l’effet retour” de la part des élèves.

5) Production de stages en entreprise, stages de formation

continue, en “co—animation” avec des professeurs et des professionnels.

Un certain nombre de ces opérations ont été réalisées avec

l’aide de l’antenne du GR~ETA local. (1). Il semble qu’il y ait eu des dif

ficultés, au niveau syndical, à faire admettre cette participation des

professionnels au C~T. Elles se résorberaient cependant, les professeurs

gagnant à ce contact ; ils se trouvent valorisés eux—mêmes dans leur

originalité. En outre ils s’apercevraient que l’élève y gagne en capacité

humaine et technique.

1) GRETA : G~’toipement d’E~abLt~nienf~ 4C!OZCtL’tQÀ, qu~ u u-~.ervt c.oon.donne~
LeLvt.s pof ‘quQJi d~ ~onxna.Uov~ c.ovvtLnueL.
S GRETA é.ta-Lent c.on Ltn.é~ dcLn4 £e.~s 8oucite4-du.-Rhôrie. en
Scion, L&t&es, 4Lx, La. C~Lotci e~t Mcvz.4eLUe (4).
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Rappelons qu’il s’agit 1~.d’un cas un peu exceptionnel.

La question se pose avec acuité des relations entre corps enseignant

et professionnels, telle qu’elle ne se résolve pas dans le sens d’un

alignement des progranimes, méthodes et pédagogies aux “besoins” de l’en

treprise. Dans la mesure où ces relations sont rares et souvent superfi

cielles le problème pédagogique tend à se poser seulement en termes d’adap

tation prolongeant et renforçant la même problématique.

Reste à parler des enseignants ou moniteurs de l’AFPA.

La formation des moniteurs de l’AFPA a le profil général

suivant (minimum obligatoire) un niveau de formation professionnelle

éqiiivalent au BP plus cinq années d’expérience professionnelle comme P3.

Le candidat subit un stage de 16 semaines qui comprend une formation péda

gogique dans une école APPA de moniteurs (CPTR), une période d’applica

tion en doublure d’un moniteur chevronné dans un centre de l’AFPA, enfin

un stage final en CPTR. Grosse différence avec les professeurs de CET,

les moniteurs APPA assurent la totalité des disciplines de leur spéciali

té, soit 36h. par semaine (il faut préciser que les disciplines autres

que les travaux pratiques sont réduites, nous aurons l’occasion d’y

revenir). Par ailleurs les moniteurs suivent de temps à autre des stages

de recyclage d’une durée de 15 jours en entreprise ou en CPTR dans l’in

tervalle des sessions et jamais durant les congés. Ainsi la formation

des moniteurs AFPA traduit un objectif pédagogique très différent de

celui observé dans les CET.

— le CET — CFA d’entreprise

Comme nous l’avons indiqué dans la partie méthodolo

gique, cette école d’entreprise est passée en 1977 du statut de CET à celui

de CFA qui lui permet à moindre frais de développer une formation plus proch

des exigences de l’entreprise. Les enseignants du 1er niveau (Français,

mathématiques, technologie, dessin industriel) sorLl’équivalent des PEG et

PETT mais salariés de l’entreprise. Les enseignants du 2e niveau (Techno—

professionnelle, initiation, production) sont composés de”permanents” et~

(1) L ~t~zb~C.Ls4eme..n-t d~ p~og~’Lamm~ n’efl év~de»im€vz~t po~ du w~on~t de~ p~’to
44eLUt~5.

(2) Le. ~ct~.oJ~te. d’un t~ttu~aL’Le d~bwtctn~t ~taJJ de. 2500F. at~ 1.10.16. Un monLte
AFPA ~ouchaJ~ en jcznv~W~. 18 4800F. au d~pant pou.’t 36k. pwL 4ei~1a~I~ne e~t
enVJJwn 45 jou~u, de v~ze.o~nee-s ouvkctbJLe4.
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d”alternants” (11/22). Chaque niveau comprend 900h. d’instruction par an.

Le second niveau s’effectue “in situ” mais dans un atelier spécialement

aménagé. Les professeurs sont des 0P3 et des chefs d’équipe. Pour la partie

productive il y a constitution de groupes avec pour chacun un contremaître.

Cette maîtrise a suivi des stages de pédagogie qui comprenaient également

des professeurs du premier niveau.

Lors de la mutation du CET en CFA a été organisé pour

les professeurs un séminaire de six jours sur “la pédagogie de la réussite”.

Outre la formation scolaire type CFA, l’entreprise orga

nise une formation pour adultes type FPA et une autre dans le cadre du

“contrat emploi—formation”.

On développera ici seulement le contenu de la Formation

pour adultes, afin d’illustrer’l’intégration ou l’imbrication des formateurs

et des producteurs.

Le système mis en place est très proche de celui de 1’AFPA,

avec une sélection renforcée.

Les postulants sont des ouvriers classés d’OI à 03 qui su

bissent une épreuve psycho—technique de sélection ; la décision finale

relève du chef du personnel (16 candidats admis sur 25). Durant un mois

ils s’initient aux métiers de l’entreprise, initiation essentiellement

gestuelle avant de passer successivement dans différents ateliers corne

aide—charpentier fer, aide—t6lier, aide—tuyauteur, ..., au cours d’une

période de 2 à 6 mois. A l’issue de ce temps il est procédé à une nouvelle

sélection par dossier individuel qui prend en considération l’absentéisme,

la motivation, l’aptitude. Le candidat ainsi sélectionné est alors orienté

vers un stage de soudeur, de tuyauteur ou de charpentier de 4 à 5 mois:

Les soudeurs peuvent passer le certificat de Formation professionnelle

des adultes (CFPA), les moniteurs soudeurs ayant reçu l’agrément. Agrément

qui devrait s’étendre à l’avenir aux moniteurs des deux autres formations.

Cette formation entrarne une promotion d’OPI. Il peut s’y ajouter une “pro

motion supérieure” par des cours hors travail donnés dans l’entreprise par

une douzaine de cadres des Bureaux d’Etudes et de Fabrication. Ces cours

sont préparatoires aux CAP, BP et BTS et formations du CNAN (1) ; ils sont

gratuits. Lorsqu’un candidat obtient l’un de ces dipl6mes ou une demi—valeur du

CNAM il reçoit une augmentation de salaire sans changement de coefficient.

(1) CP1AM Covi,s e~’tvo.toL’i~e Na.tLonol de~ An~ e~ Mé..Ue~ (Pcvt-L~s), a~w~ de~
~oflma~t1on4 pemctnevz.te4 conduJ~ctnt au. LpP~ôme. d’ lng~n~Lewt.
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Exceptés les PEG du CFA et quelques PETT, les autres

professeurs ou moniteurs —qu’ils soient à temps plein ou n’interviennent

qu’en certains momentsdes diverses formations— sont- des personnels de pro

duction (Bureau d’Etudes, Fabrication). Lors de la mutation du CET en CFA

quatre PTEP sont retournés à leurs niveaux initiaux.

Sous des traits qui présentent de grandes similitudes

—enseignants homologués, filières de formation agréées— entre CET, CFA,

CFPA et Formation pour adultes, apparaissent des types de professeurs, moni

teurs très différenciés. On a pu saisir leurs contrastes à partir de leur re

crutement, de leur formation, de leur situation d’enseignant. Par là—même on

a déjà atteint la question pédagogique. Il faut à présent l’aborder pour

elle—in~me.

1.2.2. Objectifs et orientations pédagogiques

L€4 ,~o)ma»t.-Lon~6 4 coLaJJte4

Si, rappelons—le, la chaudronnerie jouit d’un préjugé

défavorable (1) chez les parents (excepté les chaudronniers), les élèves,

et souvent m~mes les professeurs de CES, elle jouit d’une plus grande

considération de la part des professionnels (PTEP, moniteurs AFPA). Celle—

ci réside dans l’exigence—même de la spécialité et donc de la formation.

La spécialité suppose une certaine capacité d’abstrac

tion inhérente au traçage et le sens du matériau. Il importe —pour le

produire— d’appréhender un volume sous deux dimensions à la fois ; ce

qui suppose une série d’opérations : 1) abstraire : lecture du plan,

dessin ; 2°) inscrire l’abstraction dans le vif ou l’épaisseur du métal

traçage (U e4-t Jmpontanf qu’ un bon .t’tcLc.e.u~. hOU chDudi~Onvde..’L ;

~ ‘U n’a pa~ Le. 4e.nh de. L’épaL~e.uit de. La -tôLe. U ~e.Ita dei e~VLe.ufl~”.
~ la t&le est une opération aussi concrète qu’abstraite ...)

3°) couper, plier, cintrer, parfois souder, produire enfin un volume qui

crée de l’espace. Toutes choses qui requièrent imagination, intelli

gence, perception tactile, habileté (2). Aussi la sélection négative rend

(1) Inia.ge. d’un mé~&’t baLL~S4an.-t, bn.u.yavz~t, da ene.ux~, e~tc. e~t pe.u mode.nne.
“e.haudnonn~Le~”...

(2) Nou~ pne.non~ b..Le.n gande. ~Lc~L de. ne. pa~ô ~déoL~se.’t. Ce. qw~ e~ dU ne. eon
ce,’tne. que. Le. mt~e~ “e.n 40.-L” e~t non hon LLe.u ou ha p)LCL.tLque. .te.ciui.--Lco
ho c,LaIe..
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d’autant plus difficile l’initiation à ce métier et aléatoire la forma

tion qui en résulte. On a bien vu que le traçage demeure un élément dis

criminant. Les élèves qui en sont inaptes sont orientés en CET, à la

fin de la première année de tronc commun, vers la soudure.

L’AFPA procède de même en instituant un niveau minimum lors

de la sélection d’accueil. C’est eu égard à ces exigences que le pro

gramme de CAP de chaudronnerie comporte une part importante d’enseigne

ment général (français, mathématiques) et technique (dessin industriel,

dessin artistique, etc...). Les CET s’attachent à développer une formation

théorique. Celle—ci leur parait indispensable pour l’exercice de la spé

cialité et pour son dépassement puisque le métier requiert les capacités

et foiirnit les conditions de son propre dépassement. Ainsi dans tel CET,

après l’obtention du CAP de chaudronnier, 5% des reçus poursuivent leurs

études dans un lycée en 2e TS, 10% préparent un deuxième CAP. Il en va

de même dans d’autres CET observés. Quelles que soient les critiques de

certains professionnels à cet égard —sur lanon—~ertinenc& d’un tel en

seignement théorique— les responsables et ~nseignants le considèrent com

me l’un des éléments essentiels à l’objectif pédagogique des CET, comme

l’un des traits marquants de leur originalité, nonobstant les difficultés

internes ou externes rencontrées.

A ne considérer que la spécialité de chaudronnier, la

formation théorique ne saurait être superfétatoire. Dès lors l’enseigne

ment général et technique s’inscrivent ~s—qualités dans l’acquisition

de la pratique gestuelle et manuelle en atelier. Il ne saurait y avoir

en droit de dichotomie, de juxtaposition.En principe la valeur de la for

mation donnée en CET résulte de la conjonction de ces deux enseignements,

de leur dialogue de leur, confrontation (f). Cela supposerait l’exis

tence d’une équipe et d’un projet éducatifs. C’est du moins ce que tente

(1Y La. pa~iJ1 de~é ~o~tu~s de4 PEG, PETT, PTEP, qw~. n’a pais .toujow~s exL~t~,
y a eon~t~Lbu~é.
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de réaliser l’un des CET observé. Dans ce CET on s’est efforcé de for

mer une “Communauté éducative” par la constitution d’une équipe de pro

fesseurs, réfléchissant sur les objectifs et méthodes pédagogiques, et

d’équipes d’élèves regroupés par niveau (ex : niveau V) comprenant des

adultes en formation (1). L’objectif visé n’est pas l’acquisition d’un

savoir mais une “pédagogie du contrat” qui établit le “profil évolutif

de l’élève” en toutes matières. Pareille pédagogie suppose l’adhésion de

l’élève et la capacité de communiquer. Prenons un exemple ici en méca

nique. Thème de travail en atelier : la loi Joule. Le martre définit

l’objectif et explique comment faire pour l’atteindre. Les élèves se

répartissent en équipes de 4 ou 5 et vont s’informer au centre de do

cumentation, “carrefour pédagogique de l’Etablissement”. La documenta

tion n’est pas un instrument pédagogique paresseux, elle requiert une re

cherche de tous, professeurs et élèves, avec la documentaliste. Munis

de leurs cassettes et diapositives, les élèves se rendent au centre

audio—visuel (dit “d’auto—instruction”). En fin d’opération l’équipe

fait la synthèse et se soumet à une réflexion méthodologique avec le ma~

tre. De cette manière, formation générale, formation théorique et pra

tique s’interpénètrent et concourent vers l’objectif. Inutile de dire

que tout n’est pas si simple et si aisément réalisé.

De façon générale les CET souffrent de handicaps en

matière de formation en atelier. Rappelons pour mémoire l’insuffisance

des nouveaux PTEP (BTS, ...) en expérience professionnelle et pratique

—à laquelle le CET dont il vient d’être fait mention n’échappe pas—.

A celle—ci s’ajoute la faiblesse des moyens pédagogiques. Trois CET

—sur les 5 observés— souffrent de sous—équipement en machines (en nombre,

en capacité (2) ~) et manquent d’approvisionnement en matières

d’oeuvres.

(1) L~ pto ovuwi~ n.ep~’toehent ~ £‘ Educ.aLLovi. ~Ja~~tLon~Le de ne. pc~ £nt~Le~’L
~eun~ ~ève~ a “~e’ei~pnLt d’égy~pe”. Ma~&.s qa’en.te.nd-ovi pcvL £.~ ...

(2) CL~a~tUe~ e~ pPeu~e~ ne ~o~e~e~t p~u une épa2~seuî.. de .tô-~.e. 4up~n~.Leu~e
CL 4~ini,
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Ïl en résulte une diminution des exercices en atelier,

et une miniaturisation des outils et des produits. L’épaisseur des t6—

les travaillées ne dépasse pas 2 à 4 mm et le travail s’apparente par

fois plus à de la t6lerie qu’à de la chaudronnerie. L’élève de ce fait

se trouve fort éloigné de la dimension des pièces et machines en usage

dans les entreprises de chaudronnerie. Souvent des travaux divers de

sous—traitance permettent une matière d’oeuvre gratuite et fournissent

des exercices à caractère industriel (~èee. ~ ne pa~ô “Lo~pe~’e’).

~

Compte tenu des caractéristiques propres à l’AFPA, exami

nons ses particularités pédagogiques.

L’AFPA développe une “pédagogie du métier” : maîtriser en

un temps restreint ses composantes essentielles, susciter les virtuali

tés techniques et h~tmaines comprises dans le “métier” et requises par lui.

La limitation de la durée des stages ne serait pas un obstacle. “En ma

tière de formation il faut parler en heures et non en années” ; un stage

de chaudronnerie dure 1200 heures. Pour assurer cette formation les ate

liers sont mieux outillés en machines et mieux pourvus en matières d’oeu

vre que la plupart des CET. L’enseignement comprend

• 5 heures de dessin

.24 heures de technologie

.29 heures de travaux pratiques.

La théorie, plus réduite qu’en CET, n’est pas négligée “Elle comprend

tout ce qui est nécessaire au métier” (1). En ce sens il serait absurde

d’opposer théorique et concret ou d’identifier pédagogie concrète à

utilitaire “.~ ‘AFPÂ ~ÇaLt de La. .th~o~~e mczL~ en pan~.ta.nt du. eonc.’te.t”.

Le certificat ou dipl6me de fin de stage (CFPA) participe

de cette même orientation. Il n’a pas pour but de vérifier l’assimilation

(1) 0e rtombn.eux anc~Len4~ de ~vLvea.u V 40ni devenu4 poiL La.
4u-tte de4~na..tew~.
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d’un programme, mais de tester la capacité du stagiaire à produire une

oeuvre (une trémie, par ex.) à partir d’un plan et d’un matériau donné

(4mm) en un temps X. L’épreuve ainsi que son produit se rapprochent au

mieux des travaux effectués dans les conditions d’une entreprise. Ceci pour

deux raisons : préparer le stagiaire au travail qu’il aura réellement à

faire au sortir du stage ; donner au stagiaire le goGt du métier suppose

qu’on ne le fasse pas oeuvrer sur des “gadgets” ou des objets miniatures.

La conception pédagogique de 1’AFPA a un certain nombre

de traits communs avec celle du compagnonnage. Un seul moniteur suit

le stagiaire (15 par section) de façon assez personnalisée pendant

1200 heures, en 6 mois et demi ou 8 mois . Le moniteur a le goflt et l’ex

périence du métier ainsi que la capacité à en exprimer les fondements

théoriques ; mais il n’a aucune ressemblance avec le PTEP recruté du ly

cée. Il a pour élèves des gens qui ont déjà une certaine expérience hu

maine et dont certains sont motivés. Pour le moniteur (“ou martre compagnon”:

la culture ne procède pas de l’enseignement général, mais de lTexpérience

acquise et elle émane du “métier”. Il attache à cette valeur “métier”

une notion plénière de culture (les Allemands diraient “Bildung”).

Le temps passé en compagnie du moniteur est bref. Le

stagiaire généralement dépourvu de formation générale aura—t—il eu le

temps d’acquérir cette “culture” produite par l’apprentissage du “métier”

et pourra—t—il l’exercer à l’issue de son stage ? Deux motifs au moins

font planer un doute.

Le premier émane de la finalité de l’AFPA. Celle—ci

réçoit la plupart du temps des demandeurs d’emploi, des gens sans véri

table qualification professionnelle et —pour les chaudronniers, plus en

core pour les soudeurs— de bas niveau scolaire. Comment en huit mois

leur inculquer un goQt profond du “ métier” ainsi qu’il est prétendu 2

Tel peut être l’objectif, le souhait. Force est de reconnaitre —de l’aveu

mgme des moniteurs— qu’il se heurte à une contradiction : l’AFPA est

une oeuvre sociale avant d’être professionnelle. Comme nous l’avons dit,

il s’agit d’une formation supplétive. Il est difficile dans ces conditions

de réaliser l’objectif pédagogique affirmé (ou espéré) avec la majorité

des stagiaires.
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Le deuxième motif procède d’une contradiction apparente

cette fois. On vient de le dire les conditions dans lesquelles les sta

giaires se trouveront à la sortie du stage ont de grandes chances de ne

pas ~tre celles du compagnonnage, ni de développer “la culture” par le

métier . Cela est d’ailleurs bien perçu et déploré par les formateurs.

Mais en fait est—il certain que la formation au “métier” telle que

1’AFPA la fournit soit si en contradiction avec la conception, la divi

sion du travail en entreprise ? Rien n’est moins sGr. A preuve, on y re

viendra, la formation des soudeurs AFPA généralement appréciés par le

système productif. Sans doute i—t—on raison de protester à l’AFPA con

tre l’opposition théorique o’~: p~t-iq~ue.(c,f,~~ supra) et.~efus.e.r

qu’on classe 1’AFPA dans l’opposition banale du deuxième terme au pre

mier. Il est permis de penser cependant que la formation “théorique”

transmise par les stages se limite aux besoins d’un poste donné, isolé.

La structure du couple “Théorie / pratique”, développée par l’AFPA,

confère au titulaire du certificat (CFPA) la capacité de s’intégrer dans

un procès de production. Il apparaîtrait de cette manière —quoiqu’elle

en ait— que l’AFPA partage les présupposés des employeurs pour les

quels la notion de qualification signifie la définition a priori d’un

poste.

Le4 4oLLdeuJt~6

On sera beaucoupplus brefs au sujet des soudeurs. En effet

un grand nombre de remarques faites précédemment concernant les chau

dronniers selon les filières de formation s’appliquent aux soudeurs.

Mais en raison des traits spécifiques de la spécialité de soudeur —tel

qu’il est présentement défini dans l’industrie— les mgmes éléments inter

fèrent différemment, modifiant ou renforçant le caractère de chacune

des filières.

Les formations scolaires

Les éléments similaires auxquels il vient d’être fait

allusion sont



122

— le recrutement et la formation des professeurs

— l’age et le niveau scolaire des élèves

— la présence d’un enseignement général et technique

— les difficultés d’équipement technologique

des CET.

Ces éléments ne sont en effet que similaires. Le niveau scolaire infé

rieur, la sélection négative accentuée vont rendre plus difficile et

problématique l’enseignement général et technique. D’autant que rien

dans le soudage ne requiert ou ne justifie apparemment un tel enseigne

ment, comme c’était le cas pour les chaudronniers en raison du traçage

notamment. De plus, la technique du soudage, en constante évolution,

devient complexe et variée. Les qualités des nouvelles soudures, leur

fiabilité font l’objet de contr6les sophistiqués par radiographie

par exemple. Le contr6le échappe de cette manière au soudeur et ne né

cessite plus de sa part un effort d’analyse, donc diminue encore la

place de l’enseignement général et technique. Cette évolution manie,

coflteuse technologiquement, enip~che les CET de se munir de ces procé

dés de soudage et de leurs contr8les ou, à tout le moins, leur permet

d’en faire seulement un usage restreint. Ainsi en est—il de la soudure

“sous argon”, absente, au reste, du programme du CAP (1).

Cette inadaptation aux techniques r~ceu~tesse trouve ren

forcée par l’absence de recyclage des PTEP anciens et par l’arrivée

des PTEP dipl6més BTS, DUT. Ceux—ci sontcertes au fait des procédures

mais manquent du “coup de main” qui fait le soudeur.

Au demeurant il y a plusieurs types de soudure et toutes

les entreprises ou artisans n’usent pas du soudage “sous argon” , mais

seulement de la soudure à l’arc et du soudage mixte, par exemple. Les

spécialités voulues par les entreprises ne peuvent en certains cas être

acquises que dans et par celles—ci, ou, à tout le moins, dans le cadre

de la formation continue mais aucunement en CAP. Ceci pour une raison

apparemment simple : la qualité du soudeur, sa spécialité éventuelle,

(1) IL n’ e~t po~ pcvtLé £e~. de~ t~ge~s d~ ~onxnoJLon c.on.t&iu~ ou. d~ 1Çonxna—
~t-ion £n ~aLe p.’toLongée pouit. Le4queL5 ‘~ta.~&i4 d~ ~ CET wLL~.n~
qu~qae~ u.ne~ de~ ~t~hnJ~qu.ei ~n qu.e~Lon. CjÇ. ,LvtJtodacL4Lon.
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bref sa valeur marchande, le soudeur les doit à son “coup de patte”

qui ne peut provenir lui—même que d’expériences accumulées.

C’est pourquoi l’école de l’entreprise n°6 n’a pas

de formation de soudeur dans son CET/CFA et préfère les former dans

le c~adre de sa formation continue ou de ses propres “Contrats emploi—

formation”. Rappelons ~ a obtenu à cet effet l’agrément soudure

qui lui permet de délivrer au terme l’équivalent du CFPA.

La formation professionnelle des Adultes (FPA)

Le cas de cette école d’Entreprise, illustre bien qu’il

existe d’autres lieux de formation des adultes que dans les CET et à

l’AFPA. Cette dernière est néanmoins un centre important de soudeurs

dans la région tant par les effectifs qui y transitent que par la réfé

rence dont il est l’objet de la part des employeurs.

On excluera de notre analyse la section récemment créée

de soudure nucléaire (soudage oxy—acier, carbone, électrode basique)

qui concerne des entreprises qui ont adhéré au “Centre de hautes soudu

res”, peu représentées dans la région. Le centre observé a supprimé par

contre ses sections de soudeurs à l’arc simple. Restent les sections de

soudage mixte et de soudure à l’arc pour tuyauterie moyenne pression.

L’objectif du centre est de parvenir autermede 6 mois et demi de stage

pour cette dernière catégorie,au niveau 2 (classification professionnelle),

soit 4% de défauts en soudure “toutes positions” (I).

Vu le faible niveau scolaire des stagiaires soudeurs

(“que £~W~.e quand un gan~ de 30 an~ ne &zLt pa~ d~.LvLse’L 4 2 ?“) la

partie théorique de la formation consiste à acquérir le minimum d’opéra

tions, de langage pour lire un plan (“U ~au~ vente,’L u.n code .

(1) C L~&cuUon de dépat~ : P. 1.
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La pratique supporte la part essentielle de la formation. La multipli

cité des exercices, la répétition des mêmes gestes, leur analyse avec

le moniteur font généralement en 1100 heures du stagiaire AFPA un

soudeur qui a “une bonne patte”. La formation se concentre donc dans

“l’opérationnalité” du soudeur — stagiaire.

Impact pédagogique et hiérarchie des formations

Alors que pour le chaudronnier il y a possibilité de

transfert des connaissances, possibilité d’un développement de carrière,

il peut devenir traçeur, passer en bureau d’étude, faire de la prépara

tion, rien de tel ne se propose au soudeur. Ceci pour deux raisons prin

cipales.

— La première a trait à l’origine scolaire des soudeurs,

il n’est pas besoin de développer davantage.

— La deuxième provient de la technique du soudage et de

sa place dans l’organisation ou division du travail. Moins qu’un “mé

tier” le soudage est un “coup de main” et un poste de travail. Ces deux

caractéristiques se conjuguent pour faire de l’enseignement général et

technique une formation qui ne s’articule pas à la pratique même,

au savoir—faire du soudeur. Elle apparaît ainsi comme superfétatoire,

bonne ou mauvaise conscience du système éducatif, objet des critiques

du système productif, car elle entra!ne une dissémination du temps et

de l’attention dommageable à l’acquisition intensive du “coup de main”

(“training”)

L’impossibilité pour les soudeurs d’un transfert des

connaissances est—elle le fait du système éducatif ? On se réserve l’abord

de cette question dans la troisième partie. Reste la difficulté de pen

ser une pédagogie du soudeur à laquelle soi~t confrontés tous les forma

teurs. La pédagogie promue par l’AFPA, compte tenu des caractéristiques

propres de ses stagiaires, donne à ceux—ci un profil opérationnel certain,

l’acquis du “coup de patte” qui lui permettra, peut—être, l’accès à cette



125

hiérarchie linéaire dont nous avons parlé. Quelques uns, à la limite,

grace aux possibilités de mobilité externe (entreprises intérimaires,

sous—traitants, chantiers pétr~le) et à une extr~ine spécialisation,

bénéficieront d’une autonomie relative à l’égard de l’entreprise (pou

vant aller jusqu’à fixer leur salaire) d’une ascers.ion horizontale jus

qu’au déclin de la performance à 40 ans.

Il n’existe pas de pédagogie permettant au soudeur de

~ résoudre un problème de soudure, d’inventer “un savoir—faire nouveau”.

Aussi les meilleurs moniteurs APPA sont—ils des chaudronniers. La sou

dure requiert une automaticité acquise des gestes qui exige une grande

mattrise de soi. La soudure est ou n’est pas bonne. Avec la technolo

gie moderne le soudeur ne peut correctement en juger par lui—mgme. Ce

ci est l’affaire d’autres au moyen de radio—graphies. Autant de dispo

sitions, autant de contraintes qui sont difficilement accessibles ou

supportables par des jeunes de 14—17 ans, moins motivés par ailleurs que

des adultes.

Niveau scolaire, formation professionnelle, évolution des

procédés, l’impasse pédagogique semble totale, au—delà l’impasse hiérar

chique aussi. A l’un, le soudeur, le faire, “la touche” sans le savoir,

à l’autre, l’ingénieur, la découverte, l’analyse, le faire savoir sans le

savoir faire. Citons à cet égard la réflexion d’un formateur : “Le. nié

Ue~’t de. ~h~~tucL’tonnJ.vt pewt ~uppo~_te~ que. £e.~ 4ou~-o c~Le..’t~ ou ni~nie.~6 ce~

-ta..bu ocLe~ 4on~.te.n..t du. ~*uzng ; e.hez ~€4S ~oude.un~s ~2 ~Ça.u-~ ctvo~Ln. ~ÇaL~

St-Cy’c”.

S’agit—il là d’une aporie ou~d’une impasse opératoire,

organisationnelle ? Il n’est pas possible, nL mime de notre propos de

répondre. Pour la compréhension de ce qui sera dit dans les deux parties

suivantes, ajoutons cependant ceci “Lcz 40u.dLVLe., 4elon uv~ e.n4e.~gnan.t,
un mé.Ueit qwL e.x~ge. be.aueoup. Le. ga~ doLt ~‘utva-tUe..’~. cwe.c de~ £.u

ne...tte~ dé~Ço.’unan~te.~. Ave.c. une. &tgue~U.e. de. 40cm L~ ‘kLt ~xe~’t e-t a-tte-Lnd’te.

un mé.tol &~ 30000 de. ~ui»Lon 4sun. un eni2 ; poun. peu qu’L~. n’cLpp~’LéoJ..e. pa~
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Le4 donnée~ du nié.taL, qu’~U aLt de L’ émo~vLt~, Lt ~ç awu~ un ~ou dctn4

Le métaL Ve. ~ Lt ~awt ioude’r. en towtei. poi»L~tLon~s pan~oL~ débowt,

couché, ctcc~wup-L Pow’t a.pp~éc~e~ coitn.ec~temen.~t Ze4 donnéei d’une bonne

4oudLVLe L& ,~au.t de L’~Ln.te~U~gence, (1) Le doJ~g~té denlcLnde de L’1~n-teLUgenc.e

La. mcuah%ne ne ~yuzva.LLLe pa~ poux LwL czvec. 4e.Z~ me~un~e~s ou. .ôe~s ~‘tégLa.ge4

une uzct~on de 4econde e~.t c’efl Le. t’Lou da.n4 Le mé-tal”.

L’un des formateurs, membre de l’équipe pédagogique dont

on a parlé, complète et élargit la réflexion précédente “Le4 4oudeu)L4

do~v ertt ~t&e capctbLe~ cl’ a.na1g~ e~’t (1) un ce~ta-Ln nonibne d’ éLéen~t~s : a1L~ctg e~s

de~ métaux e~t malé.’t.~LeL~ d’appo~Ln.tJ~ 4ophLt»Uquéi~ quJ~. 4uppo4en~t La eonnaÀ~4-

4cLnce de gaz dcLnge~eux enJî.~avzt dan4 La compo4Lt..Lon de,s métaux. L’ evue)~gne

men-t ~eehn.Lque a con~U~té LongXenlp4 en un -towt de nialn, de niéme que dan4

L’ en~t’tep~&~e La ~o~’tmaLLon o. été une adap~tat~on au po~s~te” (1).

(1) Souflgné pcvt nouh.
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1 3 • - FIETEROGENEITE DES FORMATIONS INITIALES AUX METIERS OUVRIERS

DU BATIMENT

La formation initiale aux métiers du Bâtiment s’effectue,

en ce qui concerne le niveau V, à proportions à peu près égales, essen

tiellement dans deux types d’organisme~ très différents du point de vue

institutionnel et pédagogique.

1.- LES CFA

Le premier relève du Comité de Coordination de l’appren

tissage du Bâtiment et des Travaux—Publics, ou CCCA, qui a été créé en

1942 et confirmé par circulaire ministérielle de 1949. Sous tutelle des

Pouvoirs Publics (Ministère de l’Education Nationale) le CCCA est un

organisme paritaire représentatif de la profession : son Comité, ou

Conseil d’Administration, et son Bureau sont composés des représentants

de 4 Fédérations d’employeurs et de 4 Fédérations de salariés, struc

ture qui se retrouve aux niveaux régional et départemental. Ses res

sources propres proviennent d’une taxe parafiscale-sur les salaires des

entreprises de la profession, collectée par les Caisses de Congés Payés

du BTP.
t

Organisme professionnel, partant donc des conditions exis

tantes de formation de la main—d’oeuvre, le CCCA s’est dans une première

période plus particulièrement préoccupé de l’organisation des cours à

distance pour les apprentis dispersés et de l’appui aux cours profes

sionnels. En 1966 encore, sur un peu plus de 90.000 jeunes en formation

sous contrat d’apprentissage de 3 ans dans des entreprises, 55.000 envi

ron étaient inscrits aux cours à distance du CCCA (cependant que les
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cycles courts des écoles à plein temps ne regroupaient alors que

50.000 élèves des filières correspondantes). A partir du milieu des

années 60 tout en continuant à se consacrer uniquement aux apprentis

scus contrat d’entreprise, le CCCA modifie radicalement ses méthodes

en mettant au point et en généralisant la formule des “Centres de for

mation d’apprenti&’ (C.F.A.). Les premiers essais dans ce sens s’étaient

traduits par l’existence dès 1964 de 16”ateliers—écoles” accueillant

14% des apprentis sous contrat ; en 1977, 70% de ces apprentis se re

groupent dans les 82 Centres du CCCA, pourcentage qui atteindra environ

77% en 1974.

Les CFA du Bâtiment constituent un des modes les plus

représentatifs en France de la combinaison de formation scolaire et

de formation acquise dans le milieu professionnel connue sous le terme

général d’alternance, méthode pédagogique explicitement reconnue par

la loi de juillet 1971 qui supprimait les cours professionnels tradition

nels. Dans ce système, l’apprenti, salarié (sa rémunération varie sui

vant son âge et sa progression mais reste inférieure dans le meilleur

des cas de 30% au SMIG) de l’entreprise “d’accueil” à laquelle le lie

un contrat spécifique, y travaille dans des conditions normales de pro

duction sous la direction d’un “martre d’apprentissage” 3 semaines sur

4 ; la quatrième semaine, il se rend dans le CFA, suivre à titre d’ex

terne ou d’interne, un enseignement scolaire réparti, sur une semaine

de 40h., à parts à peu près égales entre un enseignement dit “général”,

un enseignement technologique et des ~travaux pratiques.

Ce modèle n’est toutefois pas spécifique au bkiment.

Les métiers de l’agriculture avaient commencé à le mettre en oeuvre dès

années 30 et les “~iaisons familiales rurales” (MFR), qui reposent sur

un principe tout—à--fait analogue, regroupaient en 1975 près de 28.000

élèves. Les analogies entre les deux types d’organismes sont d’ailleurs

assez remarquables. Comme les CFA du Bâtiment, les MFR doivent leur

origine à une initiative de la profession . Dans les deux cas, il s’agit

de métiers dont l’apprentissage initial se faisait auparavant à peu près
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exclusivement sur le tas, supposant donc, dans la production, l’existence

d’un “martre d’apprentissage” : le père de famille sur l’exploitation

agricole, le contremaître ou le compagnon sur le chantier. Et s’il va de

soi que le recrutement des NFR est resté longtemps presqu’exclusivement

agricole, il est intéressant de relever que près de la moitié des appren

tis des CFA ont leur père “dans le bâtiment”, cependant que leur entre

prises “d’accueil” y sont de préférence des entreprises artisanales et moyen

nes.

Créations et promoteurs affirmés de la “profession”, les

deux organismes se rapprochent encore par une attitude analogue de rejet

de l’”école traditionnelle”, fondamentalement accusée de gêner, sinon de

bloquer le renouvellement de la for~e de travail. Mais l’analogie, sans

doute, s’arrgte là. L’alternance a conservé de la formation sur le tas

le principe pédagogique constitutif de la socialisation par l’apprentis

sage des conditions réelles de production, et il est bien clair que ces

conditions sont très différentes en agriculture et dans le batiment.

Fondée largement encore sur la non—séparation de l’initiative et de l’exé

cution qu’encra~nent la prédominance de l’exploitation familiale et l’ab

sence de salariat, les conditions de la production agricole appelaient

une continuité dans la formation technologique et même théorique : ainsi

les NFR continuent àfonder sur l’alternance des cycles longs conduisant

au BTSAo~Si grande au contraire que soit restée dans le Batiment l’impor

tance de l’artisanat, la structure globale de la branche comme celle des

entreprises se caractérise au contraire par une rupture forte entre l’en

semble des fonctions de conception et celles d’exécution, Observation déjà

notée, et sur laquelle nous reviendrons : relevons ici que les CFA du Bâti—

ment se cantonnent exclusivement dans le cycle court de formation profes

sionnelle, laissant au CET et à plus forte raison aux lycées et d’une

façon générale aux établissements scolaires à plein temps tous enseigne

ments “initiaux” de niveau élevé et supérieur. La netteté de cette coupure,

d’ailleurs, semble parfaitement intériorisée pat les élèves. A la question

qu’une enquête du CCCA (1976 — 994 questionnaires remplis) posait à ceux

d’entre eux qui affirmaient leur désir de rester dans ra profession sur le

niveau des qualifications qu’ils pensaient pouvoir atteindre, les réponses

(1) 8’tev~t de Te~hn~e.~evI4 SupénJ.ewL Ag~’t~oZe.
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se répartissent comme Suit

(Ensemble) (Gros—oeuvre seulement)

• OHQ 40%

• Chef d’équipe 27%

• Chef de chantier 22%

• Conducteur de 87 97
travaux 0

• Techniciens 2% 1%

• Ingénieurs 1% 0%

Cependant que les mgmes élèves dans une proportion d’en

viron 40% espèrent fermement “se mettre un jour à leur compte” (30% seu

lement refusent nettement cette éventualité) en devenant “artisans” (85%)

ou “chefs d’entreprise” (15%).

Cette rupture significative dans la progression envisageable

de la qualification entre le chantier et l’encadrement technique~ entre

fonction plut6t de fabrication et plut6t de conception correspond bien

à la structure de la production ; mais elle renvoie dans le mgme temps

au système scolaire. Décalque d’une progression —toujours effective—

par la seule formation sur le tas, il n’est que logique que les élèves

interrogés en voient à plus de 60% les moyens ultérieurs dans les for

mules traditionnelles du “Cours du soir” et “par correspondance”, et très

peu dans des formules scolarisées de formation professionnelle continue.

On envisage facilement d’ailleurs les raisons immédiates

que donneraient les CFA de cette limitation de ses formations au strict

niveau de l’ouvrier qualifié, car elle rejoint leur critique du système

scolaire de formation générale de base. Ce système, en effet, prenant

exclusivement en considération les capacités individuelles et d’abstrac

tion refuse à quiconque n’y est pas prédisposé (de par son origine so

ciale en particulier) une progression régulière et en fait un “réfrac

taire” à toutmoyen de transmission des connaissances qui lui rappellerait

l’école. Il faut bien voir d’ailleur que ce n’est pas tellement le pro

blème posé par ce mécanisme lui—même de sélection à rebours (souvent
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décrit, et aboutissant à mettre le Batiinent, pour sa faible techni

cité supposée, au dernier échelon de la hiérarchie des métiers) qui

est en question ici. En d’autres termes : le problème n’est pas en

principe que les élèves recrutés par les CF’A soient les “moins intel—

ligents”, puisqu’on conteste la légitimité des critères qui les ont

dé~finis comme tels. Il est bien davantage dans la résistance qu’offrent

désormais ces “ratés” de l’école à se plier à des méthodes empruntées

au système scolaire et dont l’adoption, bon gré mal gré, est précisé

ment l’une des raisons d’gtre de la réforme de l’apprentissage sur le

tas que constituent théoriquement les CFA. Sur une première année d’un

CFA (183 élèves), 16% seulement avaientterminé un 1er cycle normal

secondaire ; 36% avaient atteint l’age de fin de scolarité obligatoire

avant d’avoir achevé ces filières normales ; 47% avaient déjà été

orientées en classe de préapprentissage ; 11% abandonnaient une filière

de formation professionnelle à plein temps.

On s’explique dans ces conditions la généralisation

dans les CFA du Batiment d’une pédagogie originale, tendant à se démar

quer le plus possible des méthodes scolaires dominantes : à des échecs

référés à une uniformisation du jugement à partir d’a—priori unilatéraux

et à des découpages déduits d’une connaissance abstraite on opposera

une pédagogie “globale” fondée sur l’exploitation multiforme du thème

réel, sur l’expérimentation indiscutable, la priorité de la lecture

des plans sur le dessin de détail, la priorité de l’apprentissage du

choix des techniques et des matériaux sur l’étude de ces techniques

et de ces matériaux eux—mêmes, etc. Cohception évidemment contradic

toire avec l’anonymat des normes d’un dipl&ze acquis en un temps donné.

La faible infériorité des taux de réussite au CAP (de l’ordre de 50%

au niveau national) comparés à ceux de l’enseignement à plein temps,

sans rapport avec la différence des totaux d’heures d’enseignement,

n’en est que plus suprenante.

Les enseignants chargés de mettre en oeuvre cette

pédagogie sont, comme les élèves, des salariés de la profession.

Leurs temps et rythme de travail se rapproc.~ent de ceux des entreprises.

Recrutés de. façon systématique semble—t—il bors du “corps enseignant”,

astreints à suivre un stage spécifique de formation pédagogique

avant de prendre leurs fonctions, ils se caractérisent en outre
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par l’importance de l’expérience d’entreprise dont ils doivent faire

preuve : 5 années au minimum d’activité dans leur spécialité pour les

professeurs d’atelier, exigence analogue (bien que de plus faible durée)

pour les professeurs de dessin.

Si cohérente qu’apparaisse ainsi la pédagogie des CFA eux—

mêmes et ouvertes ses perspectives —cohérente avec les conditions immé

diates de recrutement, de perspectives ouvertes en principe sur une pro

gression permanente de la qualification— l’autre volet du système, pré

sente par contre certains aspects contradictoires avec cette cohérence

et ces perspectives. Le problème immédiat est d’articulation entre les

deux champs d’apprentissage. Il est clair en effet que le système des

travaux de l’entreprise ne se combine pas d’emblée harmonieusement avec le

programme d’enseignement ; et l’amélioration des contacts avec les maî

tres d’apprentissage est un souci permanent du CFA. De se démarquer de

la conception scolaire prédominante, en effet, ne signifie nullement

pour la pédagogie du CFA qu’elle se contente d’accompagner et d’approfon—

dire l’expérience “du tas”. Du constat de la part croissante des données

scientifiques dans l’outillage intellectuel du travailleur et de la remise

en cause correspondante des définitions de métiers, découle la nécesssité

d’une systématisation et d’un élargissement de l’apprentissage par rap

port aux aléas de l’expérience et de son élaboration le compagnonnage

lui—même, se voyant obligé d’adopter certaines méthodes reprises du système

scolaire avait parlé à ce propos du passage difficile — de l’expérience

“invoquée” à l’expérience “provoquée”. Par delà ce problème immédiat, il

reste que l’apprenti ne fait pas seulement en entreprise un apprentissage

des techniques du travail et de la coopération, mais aussi un apprentis

sage social global. Dans la situation actuelle, de par l’aspect “salarié”

de son statut ambivalent, on peut admettre que les conditions d’emploi

où il se trouve ne soient précisément un élément capital du bloquage

ou de la limitation de ses perspectives qualificationnelles et qu’elles

n’expliquent pour une large part certains des résultats de l’enquête déjà

citée du CCCA, où plus du 1/6 des élèves (ayant répondu !) affirme ne pas

vouloir rester dans la profession, où la majorité des autres n’envisagent

de promotion que par un changement de statut social et de toutes façons

limitent leurs ambitions de qualification à un domaine aux délimitations

quasi—étanches à l’égard de celui de la conception et de l’innovation tech

nique.

Sans doute les CFA sont—ils conscients de cette contra—
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diction entre certains aspects majeurs de l’expérience de la production

et de la motivation de l’apprenti qui est à la base du travail de l’édu

cateur. Ainsi leurs règles pédagogiques prévoient—elles expressément,

dans les travaux pratiques complémentaires “l’exécution de parties essen

tielles des ouvrages ... car celles—éi sont généralement réservées sur

le chantier aux compagnons qualifiés”. Tnversement, l’am~ivalence

—tagine de son statut peut permettre à l’apprenti sur le chantier —dans

des conditions toutes différentes de son camarade arrivant dipl6mé d’une

école à plein temps— de faire tenir compte par son maître d’apprentis—

sage et par ses collègues de ses acquis du CFA, procès d’influencement

de l’organisation du travail par la capacité de l’ouvrier à imposer des

conditions de qualification ultérieure parfaitement cohérent avec les

objectifs généraux du CFA.

Nous avons un peu insisté sur l’originalité du CFA parce

qu’elle apparaît significative de l’impossibilité de déplacer vers l’un

de ses p8les le problème de la relation formation — emploi. Le CFA ne

s’explique pas hors de certaines caractéristiques de la branche, en par

ticulier sa division structurelle entre projet et exécution et la pré

dominance correspondante qu’y conserve la formation sur le tas. Mais

produite pour une part du système de fabrication, la pédagogie et l’insti

tution scolaire n’en gardent pas moins leur autonomie et le système de

production à. son tour ne leur est pas indifférent.

2.— LES CET

Par rapport au CFA, le CET, seconde institution productive

de qualifications ouvrières du Batiment, se caractérise d’abord par son

appartenance au système scolaire dominant de l’Education Nationale. Sa

pédagogie se fonde sur l’enseignement à plein temps, et son organisation,

sur des définitions de filières classées d’abord d’après la durée d’étu

des demandée par les dipl6mes qui les achève (CAP sur 2 ans, CAP en 3 ans

et BEP) ; et ce classement qui se combine de fait, ne serait—ce que par

la sélection a priori du recrutement qi~i’il entraîne, avec une hiérar

chisation des ces filières et des “métiers” auxquels elles donnent accès
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le topographe est de niveau supérieur au plombier, qui l’est au maçon,

lui—même plus valorisé que le tailleur de pierres etc... Conçues chacune

comme une formation initiale complète, elles se prêtent mal à l’idée

d’une progression continue : les passages sont exceptionnels d’une filière

“inférieure” à une filière “supérieure” ; et l’intégration de l’expérience

de la production dans le procès de qualification leur est a priori diffi

cile, sinon étrangère, du fait, d’ailleurs, de l’autonomisation de l’édu

teur par rapport au producteur qu’inclut l’enseignement à plein temps.

Partie intégrante du système général de formation initiale,

ces filières CET Bâtiment sont appelées à en prolonger la logique générale

de même qu’y sont valorisées relativement leurs sections les plus intel

lectuelles, la réservation des activités “nobles” de la profession aux

filières longues de lycée et des enseignements supérieurs définirait

leur position au plus bas échelon de la hiérarchie scolaire, si les CFA

n’avaient encore par rapport à elles l’infériorité de l’enseignement à

temps plein.

Le recrutement des filières de formation aux métiers

ouvriers du Bêtiment est en fait difficile. Au niveau de la région la

prévision des besoins de renouvellement de main—d’oeuvre qualifiée

(moyenne 72—76) ne devait être couverte que pour un peu plus du 1/3

par les flux de sortie de formation initiale, pour moins de 1/4 par les

seuls CET. De même, si la surestimation de la capacité d’un CET donné

nouvellement construit, fortement spécialisé dans les filières Bêtiment,

s’explique par des erreurs de prévision sur l’activité industrielle ré

gionale, les freinages au recrutement en constituent également un facteur.

Les taux de déperdition, proportions d’élèves abandonnant en cours d’étu

de, accusent encore le phénomène : certaines sections, parmi les moins

“nobles”, il est vrai, atteignent des taux records, de l’ordre de 50%

de départs sur les 3 années ; presque toutes les autres sections présen

tent également de fortes “érosions”, sans qu’on puisse d’ailleurs établir

de relation simple entre ces abandons et la hiérarchisation des sections.

Sans doute cette réticence des jeunes à s’engager —ou

à poursuivre— dans une formation ouvrière du Bêtiment tient—elle également

aux “parents d’élèves” et participe d’une “image de marque” défavorable
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de ces métiers. Cette image de marque, qu’ils considèrent très géné

ralisée, les enseignants des CET pour une part la contestent : les for

mations Bâtiment, en effet, leur semblent avoir sur bien d’autres métiers

plus nobles l’avantage d’offrir des débouchés presqu’assurés, dans des

conditions normales. Effectivement, les proportions d’élèves, surtout de

ceu~ qui ont obtenu un dipl8me, trouvant de l’embauche, et l’acceptant

dans l’année suivant leur sortie de l’école sont fortes, de l’ordre de 70%.

Ce qui après tout n’est pas autrement surprenant si on se rappelle l’énor

me disproportion entre leurs effectifs totaux et les besoins estimés de

la profession. Il n’est pas possible non plus pour un enseignant des mé

tiers du bâtiment d’accepter le stéréotype moyen qui ramènerait l’ensemble

de ces métiers aux deux groupes extrêmes de qualification les activités

créat*ices, d’une part,symbolisées par l’archite~turc,~t le tr~v~i1c1e

manoeuvre, d’autre part., La possibilité d’une progression des compéten

ces professionnelles est en effet l’une des raisons d~tre de leur tra

vail d’éducateur et ils ne peuvent pas ne pas refuser la brutalité d’une

dichotomie qui le remettrait en cause.

Pourtant cette contestation relative de l’image de marque

du bâtiment n’est pas uniforme chez les enseignants. La référence aux

conditions concrètes d’emploi qui attendent les élèves à leur sortie de

l’école offre, suivant les situations locales et/ou les enseignants eux—

mêmes des divergences assez remarquables. Si dans certains cas on estime

que l’embauche se fait souvent d’emblée à un niveau correct d’ouvrier qua

lifié, avec une rémunération acceptable, on souligne davantage dans d’au

tres une sous—classification de départ par rapport au dipl6me ou à la

durée d’études et un”niveau de rémunération sans rapport avec le travail

exigé, par comparaison surtout avec d’autres types d’emplois. Les départs

de la profession, à l’issue de la formation, sont en conséquence estimés

par les uns à des proportions relativement faibles (de l’ordre de 10%)

et expliqués alors de préférence par des raisons où n’interviendrait

pas directement le métier (freinages multiples à la mobilité géographi

que, par exemple) ; pour d’autres ces départs de la profession sont au

contraire massifs (de l’ordre de 50%) et parfaitement explicables par

l’ensemble des conditions concrètes d’emploi, l’insécurité du poste de

travail, en particulier, et la mobilité des chantiers. Si pour les uns,
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l’”ouvrier intelligent” est effectivement “promouvable”, d’autres auront

davantage tendance à souligner les bloquages à la promotion que rencon

treront leurs élèves du fait à la fois des conditions dans lesquelles ils

ont entamé leur formation professionnelle, de leurs conditions d’entrée

dans la vie active et des conditions de travail qui leur seront offertes.

Même si les données objectives disponibles le permettaient,

il n’y a guère lieu ici à vouloir se prononcer sur le “degré de réalisme”

de ces opinions. Représentatives ou non, elles correspondent à des “expé

riences” et l’intérêt premier de notre travail est plut6t dans ce contexte

de tenter de dégager quelques éléments explicatifs de leurs concordances

et de leurs divergences.

Partie intégrante du système scolaire, les filières CET du

bâtiment sont définies d’abord, nous l’avons indiqué, par rapport aux autres

filières d’enseignement. Cataloguées comme nécessitant sans doute des com

pétences, mais au total de faible technicité, leur définition se présente

nécessairement comme surtout négative et contribue ainsi, autant résultat

que cause, d’ailleurs, à la mauvaise image de marque des métiers corres

pondants. Sans vouloir noircir le tableau, la logique—même du procès anté

rieur de sélection ne peut qu’aboutir à une appréciation du typc:’Les métiers

du bâtiment = de bons métiers, peut—être ... pour des élèves médiocres

Les enseignants en tout cas —et c’est une composante essentielle de leur

comportement— sont d’accord pour constater l’existence d’un procès qui

les amène à ne recevoir “que. eaux qu~L ~ ~‘~ote. n’on.t ~‘t-Len pu. ~Ça~’t~. d’au

t’te”. “No4 ~~ve~s 4on~t en n~g~ gé n~cte.e £~s pLu~ nuzuva.L6 de~ CES”.

Tous soulignent également que le manque d’intérêt découlant de cette

orientation purement négative est à l’origine directe des fortes propor

tions d’abandons en cours de scolarité. Le taux d’échecs à l’examen (de

l’ordre de 50% de ceux qui sont restés jusqu’au moment de se présenter)

sont également rapportés directement à cette “insuffisance de motivation”.

Sur ce point, toutefois, la constatation de fait va jusqu’à la critique

lorsqu’elle relève une contradiction entre la conception encore très sco—

laire d’un examen,qui tend nécessairement à maintenir son “niveau” relatif

aux autres examens, et avantage dès lors précis~ment les aptitudes sur

lesquelles les élèves des CET se savent le plus handicapés.
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Au problème pédagogique aïnsi posé, on distingue chez

les enseignants et dans les établissements deux types de réaction. Les

schémas qu’on peut tenter d’en donner, toutefois, —bien que construits

à partir d’éléments observés sont comme tout schéma plus logiques que

réels. Ils se combinent de fait de façons variables, au niveau des en

seignants et en politiques d’établissement : leur intérêt est de présen

ter des éléments d’analyse.

Dans une large mesure, ces deux types d’attitudes et de compor

tements reconnaissent le résultat du système de sélection antérieure et

partent donc l’un et l’autre de la constatation que les élèves arrivant

dans les CET Bâtiment sont “des élèves médiocres”. Mais les méthodes de

prise en compte de cet~e doniiée ne sont ~as les mêmes.

Dans le premier type, la pédagogie tend à rester fidèle au

modèle “scolaire” de la définition a priori d’une formation initiale com

plète . L’adaptation est une adaptation de programmes : les matières dites

de formation générale ont tendance à garder leur valeur de critère pré

dominant et leur adaptation s’envisage donc essentiellement en termes de

baisse de niveau ; conservant leur prééminence de principe, elles éten

dent leurs méthodes et conceptions à l’enseignement technologique, une

innovation pourtant pour la majorité des élèves ; si bien que la formation

pratique tendra quant à elle à prendre un caractère d’exercice, d’illus

tration et de mise à l’épreuve autant et sinon plus que de problème à ré

soudre ; elle n’aura donc besoin que de façon occasionnelle de recourir

au travail en grandeur réelle.

Cette logique impose à l’éducate~ur des conditions de travail

difficiles. Face à des élèves pris entre une perspective proche ou marne

immédiate d’activité salariée et l’appel prioritaire à des aptitudes dont

ils se savent être le moins pourvus, les méthodes pédagogiques, sont déli

cates à dégager qui, combinant la proximité de l’utile avec l’intérêt

éventuel du général, créeraient une situation de motivation nouvelle.
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Aussi bien le prestige du dipl8me et la hLérarchisation interne restent—

ils dès lors normalement le levier principal de l’intérêt. La consé

quence logique en est d’une part de dégager une certaine élite relati—

ve,mais de conduiré~d’autre part à de nombreux cas d’abandon. Et cette

sit~uation se retrouve dans le devenir des élèves que caractériseront l’im

portance des départs de la profession mais aussi des taux appréciables de 1

promotion, dans et hors de la profession.

La situation de l’enseignant lui—même, indépendamment

du fait que la dévalorisation de sa spécialité rend sa position peu attrac

tive, offre une ambiguïté analogue à celle de ses élèves. Appelé à large

ment construire son travail à partir d’un schéma préétabli, sa propre mo

tivation est faible à renouveler le schéma à partir d’expériences de la

vie de travail, dont il se rend compte pourtant qu’elles répondraient

à un intérêt immédiat des élèves. Les stages pratiques en entreprise, par

ailleurs, suscitent d’autant moins son initiative que sa propre expé

rience antérieure de la vie professionnelle est soit inexistante ou som

maire (cas normal dans la logique de ce schéma pour le professeur d’enseign

ment général ou m&ue technologique) ou correspond pour lui à une période

achevée de son existence (cas du praticien auquel ses conditions anté

rieures de travail dans la vie professionnelle contribue1~t à faire consi

dérer son statut actuel comme une promotion sociale.).

Qu’il s’agisse làd’un enchaînement construit après coup

pour sa logique, introuvable sans doute tel quel dans la réalité, ap—

parait clairement du fait qu’un autre schéma peut se construire, égale

ment à partir d’éléments observables.

Ce second type de réaction part également de la constata

tion que les élèves arrivant au CET—BÂtiment sont traumatisés par leurs

échecs scolaires antérieurs. Sa~is que soit remise en cause la légitimité

des principes pédagogiques qui ont abouti à ces échecs, le moyen de

redonner confiance aux élèves , base de toute motivation, est envisagé

dans un certain renversement de l’apprentissage, à 1 encontre des

enseignements généraux.
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A la limite, cette “pédagogie—chantier” copie les conditions

de fonctionnement de la petite entreprise les travaux pratiques consistent

dans la mise en oeuvre d’un chantier réel, avec ses diverses phases et ses

divers aspects, commerciaux, organisationnels et d’exécution. Les consé

quences attendues de cette variation d’optique par rapport à la méthode sco

laire prédominante sont claires : la remotivation des élèves s’appuie sur

l’appel à des aptitudes jusque—là négligées de coopération et à saisir des

enchaînements concrets, sur la satisfaction de réaliser et la perspective

d’une possibilité immédiate d’utilisation des acquis. La valorisation cor

respondante de l’expérience professionnelle des enseignants en encourage

lamise à jour permanente, cependant que la prise en compte de l’exécution

du chantier favorise le rapprochement des matières enseignées.

Le chantier scolaire, toutefois, reste une construction re

lativement artificelle. Moins par les aménagements inévitables —de délais

entre autres— qu’entraîneiit les besoins pédagogiques que par le découpage

qu’il représente entre conditions “techniques” et conditions sociales de

production. En limitant inévitablement la perspective de progression à la

capacité d’exécution d’un chantier —limitation justifiée d’ailleurs par la

référence au niveau intellectuel des élèves—, il contribue à dévaloriser

encore le dipl6me mais en même temps à réduire l’ambition de maîtrise du

métier par la connaissance abstraite, progression que le dipl6me, pour une

part, symbolise. Si dans ce schéma les départs ultérieurs de la profession

devraient atre moins’nombreux que dans le précédent, il explique par contre

certains types d’abandon en cours d’études, par intérêt d’utilisation rému

nérée immédiate des connaissances acquises ; il peut expliquer aussi certains

échecs à l’examen, par moindre intérêt pour ses aspects d’étape dans une

progression qualificationnelle et/ou de marche—pied pour une promotion pro

fessionnelle ou plus généralement sociale.

.-T~AFPA. , . . . .L ensemble de ces institutions de formation initiale aux

emplois d’ouvr5er du Bâtiment sont, nous l’avons dit, très loin de répondre

aux estimations correspondantes de besoins. Même en ajoutant à l’estimation

de leurs flux de sortie ceux en provenance de l’AFPA, l’autre grand organisme

de formation de niveau analogue, la balance, toute théorique d’ailleurs,

est loin d’être équilibrée. Les sections Bâtiment de l’AFPA représentent pour

tant, en flux annuels, des effectifs de sorties de l’ordre de 70% de ceux

des CET et des CFA réunis.

Globalement, on le sait, les trois institutions ne sont

guère comparables : l’age des stagiaires Batiment de l’AFPA approche la

trentaine ; un grand nombre d’entre eux, par conséquent, ont déjà connu
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la-vie active et ne se définissent plus guère par rapport à la vie sco—

laire ; la durée de la formation enfin est ramenée à une période de

formation intensive —en internat souvent— de l’ordre de 6 à 8 mois—. Pour

tant, le terme de formation “initiale” n’est pas totalement déplacé à leur

endroit. La moyenne d’âge en effet ne doit pas cacher une proportion im

portante de jeunes (17 stagiaires ont 25 ans et moins sur l’effectif total

de 35 que représentent deux sections) et inâiiie de très jeunes, proportion

qui serait sans doute plus forte si de par ses objectifs l’AFPA ne s’adres

sait (son nom l’indique) de préférence à des adultes.

Par ailleurs, l’étude des emplois antérieurs occupés par

les stagiaires montre qu’il s’agit dans la grande majorité des cas d’une

première formation professionnelle systématique : pour plusieurs il s’agit

mâme d’un début de formation (les sections Bâtiment sont celles qui re

crutent le plus dans les sections d’accueil, stages de préformation) et

les “reconversions” à partir d’un emploi qualifié d’une autre branche sont

très rares. Notons cependant, chez les plus jeunes surtout, un taux rela

tivement élevé de stagiaires en provenance d’emplois non qualifiés du

bâtiment (11 sur 32).

La pédagogie des sections Bâtiment est entièrement tournée

vers l’acquisition rapide d’une qualification immédiatement utilisable

dans la production. L’apprentissage pratique représente l’essentiel du

temps d’enseignement et les notions abstraites sont transmises dans la

mesure où elles s’intègrent à cette pratique : en découlant et/ou lui

sont nécessaires. Les jurys de l’examen de sortie, uniquement composés

des professionnels de la branche, ont un principe global de~jugement, à

savoir: la commerciabilité de la pièce d’examen. Jugement modulé sans

doute suivant les épreuves, mais la réussite suppose un niveau acceptable

dans toutes

Si immédiatement utilitaire que pourrait apparaître ainsi

la formation APPA —et son propre souci de se démarquer des formations

scolaires n’a pas peu contribué à donner d’elle cette image— on ne peut

s’arrâter au seul aspect péjoratif du terme. Sans doute les critères

d’orientation, largement fonction d’un niveau intellectuel acquis, ne



141

valorisent pas les sections Batiment, que les candidats, par ailleurs, ne

demandent surtout qu’en l’absence d’autre possibilité : ainsi n’y a—t—il en

général pas de délais d’attente pour ces sections.(1’)

Mais les sections Bâtiment semblent s’être donné les moyens

de répondre aux exigences de la formation restreinte qu’elles envisagent

les enseignants sont recrutés uniquement parmi des professionnels ayant

fait la preuve d’un accroissement de qualification professionnelle dans le

travail (cinq années d’activité comme OHQ sont exigées) et la sérieuse

qualification complémentaire~ én pédagogie du métier qu’ils acquièrent

avant d’exercer correspond dans doute pour eux à une promotion sàlariale

sociale,mais sans représenter de- coupureprofonde avec la profession.

Il est plausible d’admettre dans ces conditions que le travail d’équipe

qu’ils “animent” (les sections ne dépassent guère la quinzaine de stagiai

res) permette effectivement de jeter les bases d’une intégration systéma

tique de la “théorie” à la “pratique” et d’un apprentissage de la coopéra

tion dans le procès de travail : le double élément fondamental d’une pro

gression qualificationnelle ultérieure. Sans doute certains départs de la

profession desstagiaires formés dans les sections Bâtiment de l’AFPA

(départs estimés ici encore à environ 50% des flux de sortie) peuvent—

ils ainsi s’expliquer par le fait que la formation “pratique restreinte”

qu’ils ont reçue a correspondu pour eux à une véritable formation initiale.

(1) Toux au mo~&~ pot~vt.
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ii.- HETEROGENEITE DANS L’USAGE ET LA RECONNAISSANCE
DE LA FORMATION INITIALE

Il est apparu au cours de la première partie de ce chapitre que la

mation initiale, même à égalité de niveau (niveau V de l’Education

Nationale) n’est pas une catégorie univoque ; un niveau identique

recouvre des formations non—homogènes. La question n’est donc pas

seulement celle de l’offre de qualification, voire celle d’une qua

lification formellement reconnue, c’est—à—dire, sanctionnée par un

dipl6me qui lui confèrerait un label universellement reçu. La ques

tion de l’offre de qualification se ramène souvent, en fait, à celle

des conditions qui l’ont produites : les filières ou passages par

des processus de formations non—homogènes entre eux (CET, CFA,

FPA), les Etablissements qui interviennent également (cf. Introduction)

pour spécifier l’offre de qualification. Largement spécifiée d’une

part cette offre de qualification recèle par ailleurs une

grande indétermination derrière l’autorité universelle du dipl6me

(cf. infra conventions collectives).

Ces deux éléments (Etablissements et types de forma

tion) pondèrent la valeur formelle du dipl6me et hiérarchisent sin—

~ulièrement chaque offre de qualification, d’autant que celle—ci se

situe dans un marché du travail étroitement circonscrit et peu mobile.
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D’autre part le coefficient négatif qui affecte ces formations ete,~-~ijs

engendre une division des taches et des spécialités qui augmente leur

subordination et distance hiérarchique aux autres.

Ainsi la spécificité de nos formations recèle une grande

indétermination qui sera levée par le système productif en général et

de façon particulière par l’entreprise.

2. 1. tA METALLURGIE

2. 1.1. - La.. ~o~ma-tJ~o~ £nLt&z~e dctvi4 La cLo~Zc.o..tLo~ d~ n~ve~ux dé,~nL~

pan. L) Edu.c.wtLon HoJJ.onale. e..t pan. La c.ov~ve.vz.t~Lon c.oLtec...Uve na,tLona1~e

d~. La M~aLw~.g~Le

Le tableau ci—dessous présente les formations et/ou

les dipl6mes équivalents au niveau V tel que l’Education Nationale

l’a défini dans une circulaire du 11 juillet 1967

FOgMÀT1O~1S VIPLOMES

N

C.E.T. (2 et 3 ans) C.A.P. — B.E.P.

C.F.A. (2 ans) C.A.P. ou sans

E
A.F.P.A. (6 à 8 mois) C.F.P.A.

A

u Conventions
(6 à 10 mois) B.P. ou sans

V
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Analysons à présent l’accord national (ou convention col

lective) de la Métallurgie, signé le 21 juillet 1975 entre les partenai

res sociaux, définissant une nouvelle grille de classification pour l’en

semble des catégories ouvriers et ETDAM. On examinera seulement les clas

sifications qui correspondent au niveau V (Ed. Nationale) ainsi qu’aux

“seuils d’accueil des titulaires de dipl6mes professionnels”.

Dans son préambule l’accord énonce le principe qui ré

git la nouvelle classification

“Les définitions de niveaux (1) découlent d’une concep

tion identique reposant sur quatre critères (autonomie, responsabilité,

type d’activités, connaissances requises)”.

Par “connaissances requises” il faut entendre celles cor

respondant à l’un des “niveaux de formation retenu par les textes lé

gaux”. “Elles peuvent, précise le préambule, être acquises soit par voie

scolaire ou par une formation équivalente, soit par l’expérience profes

sionnelle”. Les formations équivalentes sont celles qui figurent au

niveau V Education Nationale. Il y a donc identité d’appréciation entre

le système éducatif et le système productif sur ce point. Ce faisant

l’Education Nationale semble admettre que des filières plus courtes

que les siennes propres peuvent représenter, en certain cas qui ne lui

appartient pas de fixer, un type de formation mieux conforme aux besoins

de l’entreprise, aux exigences de tels emplois. Par ailleurs, elle admet

que des jeunes n’ayant pas suivi la filière longue sont aussi adaptés à

ces exigences que ceux titulaires d’un CAP. Ainsi l’Education Nationale

reconnaissant la diversité des besoins de l’entreprise, l’impossibilité

d’une réelle correspondance de ses formations à ces besoins, laisse en ce

domaine libre cours à la loi du marché, plus encore, favorise ce libre

choix par l’institution de cette équivalence.

C’est bien ainsi que l’entend l’accord en se référant

aux “textes légaux”, plus précisément à la circulaire de l’Education

Nationale du 11 juillet 1967.

(1) A ne. pct~s c.on~Çond’te. ave.c £~e~ “n~Lveaiix” de. L’ Edux~oJ1ovt Ma~t~LovwLLe.. IL
y ct tJLOJ~S n,~veaLLx pouii. La. c.cut~Lgon-Le ouvn%~te., c.haqu.e. n..Lveczu ~tavtt
4ubd-Lv-lÀé en 3 ~.ehe.Lovi.~s e~t chctqu.e. ~c.Iw1ovt ~tcLn~t a~Çj5e.c~t~ d’~tvi c.oe.~
1ÇLe~.evz~t.
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La convention pose une limite toutefois à cette liberté

du marché. Au titulaire d’un dipl6me acquis avant son affectation dans

l’entreprise —soit dans le cadre de la première formation professionnelle,

soit dans celui de la formation professionnelle continue— elle fournit

une double garantie

1) Il doit être affecté à une fonction qui corresponde

à la spécialité du dipl6me détenu.

2) La fonction doit être du niveau du “classement d’ac

cueil” correspondant à ce dipl6me.

Voici quel est le “classement d’accueil” pour un jeune ti

tulaire d’un dipl6me ou d’une formation de niveau V et Vb de l’Education

Nationale : il s’effectue au niveau ii (1) de la nouvelle grille qui

comprend elle—même 2 échelons

1°) Le PI, caractérisé ainsi (no~citons la convention)

par l’exécution

— soit d’opérations classiques d’un métier en fonction des

nécessités techniques, C...)

— Soit ~ la main ou à la machine, d’un ensemble de taches

présentant des difficultés du fait de leur nature (décou

lant par exemple de la nécessité d’une grande habileté

gestuelle (2) et du nombre des opérations effectuées ou des

moyens utilisés), ou de la diversité des modes opératoires

(du niveau de l’03) appliqués couramment (...). Les instruc

tions de travail, écrites ou orales, indiquent les actions

à accomplir ou les modes opératoires types à appliquer. Elles

Sont appuyées éventuellement (2) par des dessins, schémas

ou autres documents techniques d’exécution”.

Le texte précise en note

“L’habileté gestuelle se définit par l’aisance, l’adresse,

la rapidité à coodonner l’exercice de la vue ou des autres

sens avec l’activité motrice ; elle s’apprécie par la finesse

(1) Le n.Lveau Z neg~oupe dcu’~ £~ÀS éciwIovv~ d’Ol & 03 (ex. OS ~t man.oeuvn.e~s)
Le~6 peflÀonne4 4a~n4 ~oflxnc’~tJ~on.

(2) SouLLgné pan. nou.~s.



et la précision de l’exécution”.

On a souligné deux termes dans ce texte qui illustrent

bien que l’échelon de PI représente à peu près la spécialité de soudeur,

surtout au regard de la précision contenue dans la note.

2°) Par contre la spécialité de chaudronnier correspondrait mieux à

l’échelon de P2

“Le travail est caractérisé par l’exécution des opérations

d’un métier à enchaîner (I) en fonction du résultat à at

teindre (...).

Les instructions de travail, appuyées de schémas, croquis,

plans (I), dessins ou autres documents techniques, indi

quent les opérations à accomplir(... “.

On remarquera dans le 1er paragraphe l’ajout du verbe

“à enchaîner”, ainsi qu’au paragraphe 2 l’absence du mot “éventuellement”

et l’ajout des mots “croquis, plans”. Ces différences caractérisent une

tache présentant une certaine durée et unité en mgme temps que l’usage

courant de notions de géométrie descriptive. Définition qui s’applique

bien au chaudronnier. Cependant on ne sache pas de chaudronnier titulaire

du dipl6me visé ici qui soit affecté à cet échelon. En revanche ce peut

atre souvent le cas pour le soudeur. Mais cette dérogation n’est pas

contraire à la convention qui stipule deux conditions à un tel classement

1°) que les “fonctions” auxquelles “doit accéder” le

titulaire soient “disponibles” (I)

2°) “à la condition qu’à l’issue d’une période d’adapta

tion (I) il (le titulaire) ait fait la preuve de ses

capacités à cet effet” (article 6).

L’hétérogénéité des processus de formation est prise en

compte en même temps qu’est introduite la légitimité de l’hétérogén~ité

(1) SouI~Lgrzé poit nou4.



dans la reconnaissance du dipl6me et dans l’usage qui pourra être fait

de la formation. Sous la précision relative une grande indétermination

demeure qui confère à l’employeur une marge d’interprétation et de déci

sion dans l’affectation à un poste de travail et à un échelon. Dans cette

marge p’eut se loger ce qu’il y a d’informel dans le contenu de la forma—

tion et de la division du travail ou, sous un autre mode non équivalent,

l’appréciation informelle de la formation, du dipl6me même et du poste

de travail par l’employeur.

C’est ce que nous nous-attacherons à relever en abor

dant à présent ces différents points tels que nous avons pu les obser

ver dans cinq entreprises.

2. 1.2 . L’ u~sag ~. ou. &L ~‘Le~o nna anc~ cLL1Ç ~o~Lé.’.s d~ ~ct ~onmatJ~on
~n~tt-LaI~. pcVL JLepk~ e4

Processus d’embauche

Souplesse ou marge d’interprétation se manifeste en

premier lieu au travers des processus d’embauche qui présentent un ca

ractère général.

Quels que soient ses dipl6mes et sa formation initiale

le jeune embauché est mis à l’essai pendant une période de 15 jours à 3

semaines au cours de laquelle il fait ses preuves. S’ensuit un contrat

de 3 à 6 mois à l’issue duquel est signé un contrat à durée indéterminée.

Le jeune durant cette période d’essai est généralement

classé au seuil minimum d’accueil correspondant à son dipl6tne, s’il en

est pourvu, ou selon la clas~ification indiquée sur sa dernière feuille

de paye, s’il a déjà travaillé. Au terme du contrat d’essai l’ouvrier

est engagé à sa classification d’embauche dans la mesure où il a fait

preuve de sa compétence, si non il est soit congédié soit rétrogradé.

On verra plus loin comment le processus d’embauche se

différencie selon les spécialités envisagées. Deux traits généraux doi

vent au préalable être encore mentionnés
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1°) L’essai a pour objet non seulement d’évaluer la compé

tence professionnelle mais aussi —et tout autant— d’apprécier la moti

vation du nouvel ouvrier ; deux éléments tests sont considérés à cet

effet : le taux d’absentéisme, la “capacité relationnelle”.

2°) L’enquate extensive (1) posait la question suivante

“S-L vou~ nec.’w-t-Lez p’~oeho~&tenieni de4 ouv’~LeM, 4Wt. queL6 e -t~te~s -Lnd~

pendamm en-t de Z’ e~a~L- vou~s 6o~ ~‘i-Lez - vow~i (pcu~. o’td.’te d’ J~~npon&ne. e de

1 a 6) : Âge - Fo’trna.tZon 4eoZouite en CET - Fo~’tnicutLon en appn.en-tJ~cLge -

Fo.’Lma~t.Lon en FPA - Expén~..Lence p’to(~e~Lonne.Ue o.~n~t&~~.Leu,’Le - Awt’te .

On retiendra les éléments de réponse les plus nets en raison

de l’importance significative des écarts.

Est classée largement en tgte l’expérience professionnelle,

nettement en seconde position se trouve la Formation scolaire en CET,

enfin en queue de classement l’age. Ces réponses correspondent précisé

ment à ce que nous avons relevé dans l’enquête intensive (2).

Une corrélation entre ces trois réponses amène à penser

— premièrement, que l’expérience professionnelle prime

à l’embauche le titulaire d’un dipl6me (de niveau V).

— Deuxièmement, que la formation qui débouche le plus sou

vent sur l’acquisition d’un dipl6me, le CET, l’emporte

sur les autres.

— Trs~isièmement, que s’établit une préférence pour une for

mation scolaire en CET suivie d’une expérience profession

nelle de courte durée (2 à 3 ans).

Notons combiaicette attitude est contradictoire. Aucun

employeur, en apparence, ne veut faire les frais d’un premier emploi,

(1) Rappelon4 Ze ea~’tac~è’te a.to~&te de ceLte enqu~te ~t ~a~.LbLe tcLux de
)L~pon4e6 e~t irnzZ n.eJ?lpLLe. Cependa.n-t .L~ ~ é~t~ népondu ~Z ceLte que&tLon-c~L
de ~ÇcLçon a peu pn..è~ é~ÇaL&zvzte.

(2) Avec Le~s nuancez que now~ appon~ewn4 pZu.4 Zo~Ln conce~nan-t .Le cZa44e-
men-t 2 qwL ~ ‘ exptLque ~Lc.L pcut Ze.~s ~p~c~LaLtt~ de chauditonn,Lejt e~t
dewt confÇovtdLwÀ.
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tous voulant par ailleurs bénéficier d’une expérience acquise par l’ouvrier

entre sa sortie du CET, par exemple, et l’embauche par l’entreprise. Coin—

me cela est rigoureusement impossible il faut bien qu’il y ait quelques

uns qui “essuient les platres” et “fassent les frais” d’une formation expé

rimentale. Ce faisant ils courent le risque d’une éventuelle débauche par

un confrère ou une entreprise de location de main—d’oeuvre, d’autant plus

s’ils ont la téméri~de faire suivre des stages de perfectionnement à des

recrues de fraîche date. La crainte, non vaine, d’encourir ce risque est

un frein à la formation continue, notamment de qualité”. (1).

En fait cette attitude n’est compréhensible qu’en tant

qu’elle traduit la distance entre formation initiale et emploi —distance

sur laquèlle nous reviendrons— et le recours.souhaité, cependant, à une

telle formation.

En résumé, ces deux traits généraux conduisent à

sur—déterminer (2) l’un la qualification professionnelle par le recours

à la “motivation”, l’autre le dipl6me par le recours à “l’expérience

professionnelle antérieure”.

Il convient d’examiner comment ces traits généraux

se particularisent dans chacune des deux spécialités.

LE STATUT “SEMI-PROTECE” DU CAP DE CHAUDRONNIER

La valeur positive dudipl6me et sa provenance négative

Le taux de réussite en CAP de chaudronnerie était en 1975

pour les Bouches—du—Rh6ne de 33,8%Ç3~’obtention du CAP confère à son ti

tulaire un préjugé favorable de la part des employeurs en raison des

aptitudes qu’il nécessite pour le traçage.

(1) On ne.nvo~ ~L ce. 4uje..t ~. £‘ Efu~de 4wc. “LcL H .‘~vLch~Le d’ encac&~eJ?1e.vi~t”,
ap. ~

(2) a~ .é en~~s L gu~t~qae. “ne~t’Le,&ldke. £.e. .~ e.ni ‘u~n ~e.x~te. pOJL an con.te.xte.”
(Roben..t).

(3) % alécvtoijte quJ. peui v~vt~Le~ beaucoup d’une. année. ~WL Z’au-~ke.
Sowtce. : “Enquête ~un. ~‘.&~se~’a.Lon p~o e~s~LonneUe d’une p~’tomo.Uon
de jeww4 ~on.ti~ de.4 CET 1972-1975”, SAIO—ONISEP, jwLn 1977.
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Il faut admettre, néanmoins, que sa cote positive est due en grande par

tie à sa double provenance négative

— important taux d’échec à l’examen, près des 2/3 des

candidats

— fdrt taux de déperdition pour les raisons déjà signa—

lées 71,6% d’élèves sans dipl6mes sur une cohorte de

3 années (La 1ère année étant commune à d’autres spéciali

tés). Parmi ce pourcentage de non—dipl6més il faut compter

les candidats malheureux de 3ème année, les départs en 1ère

et 2ème année vers d’autres sections, vers les classes de

CPA, vers un emploi sit6t atteint l’age de 16 ans.

La conjugaison de ces deux facteurs confère “ipso facto” au

dipl6mé un label de qualification relative qui lui vaut généralement

de trouver un emploi dans sa spécialité. En outre, d’après l’enquête

SElS de l’Education Nationale (1), 4,9% des élèves poursuivent leurs

études au terme des 3 années, soit en 2e TS soit vers un second CAP,

par exemple. Cette enquête portant sur les élèves sortis du CET dipl&nés

ou non, il convient donc de sur—évaluer ce taux pour apprécier correc

tement le pourcentage des dipl6més poursuivant leur scolarité (2). A

titre de comparaison, le taux des soudeurs est de 0,3%. Par contre, d’après

les renseignements recueillis dans notre propre enquête environ 30% seule

ment des non-dipl6més trouveraient un travail dans leur spécialité, pour

centage qui serait plus élevé chez les soudeurs.

A nous en tenir qu’aux seuls dipl6més, il semblerait au

regard de ces données, qu’ils jouissent d’un statut professionnel rela

tivement bien protégé

En fait, l’enqu&e intensive auprès des entreprises, oblige

à nuancer quelque peu cette première conclusion.

(1) EnqLL~te ~ Le. “PLaeenie.n-t de..’s ~Lève~s de L’ ev~~se.-Lgneme.n-t ~echn~Lqu~e.
~ontt6 ~t La ~Ç~Ln de L’année 19?3-14. Vocitmevit 14° 4518-ocL ~5 du.
Se~’tv~Lc.e de.6 E.tude~ 7n~o~’tnicc-t-Lque~s e-t S~tcL~tLque~s (SElS).

(2) Tau.x de4 n~edoubLant~ : 1,5%, £6-LcL.
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~~Yz-(LLa~ t2~L44. ~4~4

Parmi les chaudronniers embauchés au sortir d’une forma

tion initiale la préférence des employeurs va nettement à ceux qui

sont issus d’un CET plut6t qu’à ceux issus de FPA.

Chez les recrues en provenance du CET il faut distinguer

deux catégories : les t{tulaires du CAP et les autres.

Alors qu’en soudure l’essai n’a souvent pas lieu, le résul

tat étant connu d’avance, le chaudronnier par contre est systématiquement

soumis à une période d’épreuve. Dans l’entreprise N°5 l’essai

est différent selon que la recrue a ou n’a pas un CAP. Soit deux cas à

l’embauche dans l’atelier de montage, par exemple : —le titulaire de CAP

fait un stage de soudure de 15 jours après quoi il est mis aux accessoi

res (pose d’ailerons sur un tube de 30 tonnes), puis au montage de viroles,

de làau gros montage sur des pièces de 200 tonnes. La période probatoire

dure six mois. Le chaudronnier qui n’est pas titulaire du CAP est soumis

à une épreuve distincte Il y a indécision concernant son orientation.

Faut—il en faire un monteur ou un soudeur et, en ce cas, ne pas tenir

compte de sa spécialité 7 La question sera tranchée au terme d’un essai

de 18 mois au cours duquel cette personne sera employée comme aide—

monteur puis comme pointeur, poste où il y a 30% de soudage.

Par contre le gars qui possède un CAP de chaudronnier,

en raison notamment du traçage, ne sera jamais soudeur.

Trois sur Six de nos entreprises, tout en déclarant que

la classification est fonction de la qualification plut6t que du dipl6me,

affirment leur préférence pour les CAP, “c.a)L .tLs 4ori~ iou~ de. mime. pa~’triiZ

vioz~ me U~w~s éZémeviL~”, et les embauche en majorité.

Les trois autres entreprises offrent une représentation

paradoxale des titulaires de CAP

— Pour la première 1eCAP de chaudronnerie est “p1Le.~6QLLe.

)gouJLeu4emejvt ~nu Uéab~e~e”, l’age et le critère scolaire sont les
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derniers pris en compte. Selon cet employeur la formation théorique n’est

possible et nécessaire qu’après 17 ans, avant elle ne peut que susciter

dégoût et incompréhension. Elle développe, en effet, un esprit fausse

ment abstrait, “cUU&ten-~, uoiji.€. con c..to-uir~e, avec. ceLwL du. ~tkavaL~

en eYL.tkeplLL6e”. Mauvaise abstraction car elle habitue à situer “La c.ho-~e

dar~ 2’ab ‘ta”~Lon e.t non Z’abi»~’tcw.~U~on dar~ La c.ho4e”. En d’autres termes,

la formation reçue est inapte à comprendre et résoudre les problèinespra—

tiques qui s’imposent au chaudronnier : sa démarche part des principes et

notions théoriques acquises en CET pour appréhender un problème pratique,

au risque de lui appliquer une loi qui ne peut pas l’expliquer, au lieu

de comprendre les principes qui régissent “La c.ho~c.” et d’en induire les

lois qui rendent compte de son fonctionnement ou de son état. C’est le

procès de la démarche ç.iéductive telle qu’elle serait en usage dans les CET.

Ainsi la préférence va—t—elle, dit—on, ai~chaudronniers issus de FPA, dont

certains peuvent devenir ultérieurement techniciens.

Les meilleurs, parmi les titulaires de CAP, parviendraient

à “~i7W)Lg€,’L” seulement après 25 ans, c’est—à—dire, lorsqu’ils auront

désappris les méthodes acquises en CET.

Contradiction ? On pourrait le penser puisque le recrute

ment de cette entreprise révèle que les deux tiers des ouvriers de moins

de 35 ans ont le CAP.

Dans la deuxième entreprise les CAP se trouvent surtout

parmi les moins de 30 ans. Mais 80% des jeunes embauchés ces cinq der

nières années n’ont pas le dipl6me. La politique d’embauche délibérément

écarte les CAP (sous la pression de la maîtrise). En revanche sont recher

chés les élèves qui ont échoué à leur CAP, et les jeunes en contrat d’ap

prentissage (CFA). Ces recrues sont alors prises en mains par la maîtrise

et l’entreprise les présente au CAP où ils ont de bons résultats. Ainsi

ces jeunes non seulement acquièrent une meilleure qualification mais ils

Sont “pLu4s 4oupLe4, pLui~ d p~Uné4, pLu4 obéL~sant~”que les dipl6inés

des CET.

- Contradiction ? L’employeur exprime la crainte

que l’entreprise bénéficiera ainsi de gens plus dociles mais de moindres

capacités
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Quant à la troisième entreprise elle avait jusqu’en 1977 son

propre CET qui lui assurait 92% de réusSites au CAP~1~epuis elle a choisi

le statut de CFA qui permet une plus grande et meilleure formation en

alternance, un- coGt inférieur, une formation plus courte. Simultanément

a été mis .en place un système de formation à deux volets : “formation

pour adultes”, “contrat emploi—formation”. (Cf. supra). Rappelons que

ces deux cycles (8 à 14 mois chacun) peuvent conduire à des dipl6mes

professionnels ainsi qu’à une “formation supérieure”. De ce fait la

formation initiale —type CET— se trouve déclassée au profit du type

CFA et celle—ci concurrencée par une formation continue mieux adaptée,

moins onéreuse.

En résumé, importantes sont les réserves, critiques adres

sées à la formation tant théoriquè que pratique donnée en CET au titu

laire d’un CAP. Il n’en apparaît pas moins que certaines d’entre elles

sont contradictoires, que plusieurs entreprises apprécient de préférence

aux autres les titulaires d’un CAP, que ceux—ci enfin sont tous embau

chés dans leur spécialité.

MobLUté .Ln-~e,’rne e.~t ex~tenne

Décrié souvent il est en même temps reconnu au titulaire

du CAP acquis en CET une ouverture d’esprit, une capacité d’analyser

plus grandes qu’à ceux qui n’ont pas le dipl6me. Sans doute, sera—t—il

davantage perdu au début qu’un apprenti (Z) ou qu’un ouvrier sans for

mation ayant une expérience professionnelle. Cependant il le dépassera

par la suite, comme il dépassera le non—dipl6mé “IL ~cw.d.iuz 3 ou. 4 cui~S

a u.~ gan~s 4ofl~.tavzt de. CET ~zve.c. un CAP pouit ~ke. ~. L’aL6e.. Cepe.n&Ln~t, L~

4o~~t cc. qu’ ~L ~aLt, aLok4 que. Le4s aLL~t’Le4 4’ e.n t~te.n-t pcuL La ‘wuLLne.”.

(Contrema5tre Entreprise N° 5).

Grâce aux notions de traçage apprises en CET, le dipl6mé

pourra éventuellement (surtout s’il suit un stage de perfectionnement)

(1), G’Lacc. e.n ‘~~-t~e ~ une. ~2ec1~on n~LgouJLeu~e.. Le4 éL~ve.4 r,io~Lv~ doué4
au CET pubr~tc -te. ~2!~$ p)tocfle.

(~) Au~ ce a~ne~ en.tkepn~e~s pke~5e)Le~t-eue4 )Le.c)w.-tPJL u.n CI- A a conk—
.Uon qei’L~ aL~ 40n CAP, poJLce. qu’L~. e.~&t ni-~Leux adap~té. La que.&Uovz.
4e)ta-U de. connaJ~t’te. 4on pn~o~ÇJ1 ~voLwtL~ cornpcvté ~ ce2u~.L d’un CAI”
acqwL~s en CET.
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accéder à un poste de Bureau d’Etudes, aux responsabilités de chef d’équi

pe et de contremaître (1). Par là—même une mobilité externe lui est ouver

te vers un meilleur emploi dans une entreprise. Cette possibilité consti—

tue en mâme temps —nous l’avons vu— un frein à la formation continue.

Une évolution relativement récente ferme quelque peu la

voie d’accès pour un CAP vers les bureaux d’études et le cloisonne dans

une tâche parcellaire. Cette évolution dépend de la taille de l’entreprise,

de la modification de ses marchés qui l’amène àfabriquer des types de pro

duits nouveaux et plus complexes. En conséquence cela entraîne à dévelop

per bureaux d’études et de méthodes, pour maîtriser une technologie avan

cée. Ce qui se traduit par une division du travail jusqu’alors inconnue

de ces moyennes entreprises et le recours à des techniciens dipl6més d’un BTS

ou d’un DUT. Ceux—ci sont aptes aux nouvelles méthodes de travail et de

planification. En revanche, faute d’une bonne connaissance pratique de

l’atelier, ils ont une démarche qui rend difficile la communication avec

).‘exécutant. Cela ne se produisait pas lorsque le dessinateur provenait de

l’atelier , “.~2 connaL~saL~ .towt de hLzu.t en bcvi, L~ 4cLvaLt ~owt ce qwL ~e
~)ta 4uJt une p-~c.e”. Ce type d’homme, à l’aise dans une tâche unitaire,

se trouve, par contre, diminué face à une tâche devenue parcellaire.

La présence de BTS et DUT peut entraîner dans certaines

entreprises une division du travail sur—imposée en raison de leur “mauvaise”

qualification en dessin. “Le4 en~Lgvwtn~.ti de de44~Ln n’ont ~an~ doute pO.4 Ou.

p)Le4qu.e po~ de ~on~rncLt~.Lon p~a..tLque”, selon le responsable d’un bureau d’étu—

des. Pour ce dernier la démarche d’analyse du dessin type BTS est “une ana.

.~y4e de4 jÇonc.t.Lon4 et non pc~ de ejtéo.tLon d’un beio~n. 0’ otL UJ~i p~’~.ob9~nie pou.n.

~ p.L~c~ LLVILta..&Le4 : comment Le~ c.kéen~, ne ~audka-t-Le pa4 ~Ça..&z.e appel

~i de~ “~soc téi d’en9eene~’t.Lng” pou.n~ £€.u)t concepti.on ?“. L’évolution pré

sente conduit ainsi ces petites et moyennes entreprises à sortir conception

et dessin de l’entreprise en faisant appel à des services extérieurs ; les

BTS, DUT sont alors chargés des méthodes, c’est—a—dire de l’application et

exécution par l’atelier.

Si pareille division d~u travail est en usage depuis long

temps dans les grandes entreprises, son apparition récente dans les petites

(1) 12in4 une en-t~epnLse de.~s P3 ont Lz ~‘te4pnn4abLUté de 2 a.Ldei ela~~s4éi Pi.
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et moyennes rend plus difficile la mobilité professionnelle des chaudron

niers, notamment des dipl6més.

Ainsi les analyses qu’on vient de faire justifient la

qualification de statut “semi—protégé” que nous avons donnée au dipl6mé

CAP .de chaudronnerie.

p
LE STATUT “VEPROTEGE” VU CAP 0E SOUVEUR

On a qualifié le statut du CAP de chaudronnerie de

“semi—protégé” ; il est apparu aussi que le non—dipl6mé chaudronnier,

moins avantagé que le dipl6mé, pouvait bénéficier en raison de l’acquis

en CET, notamment du traçage, d’un profil évolutif relativement f avora—

ble. Particulièrement, dans les deux entreprises qui établissent un bar

rage aux dipl6més, ils concurrencent le titulaire du CAP ; quitte à ce

que l’entreprise les présente ultérieurement elle—même à l’examen.

Il n’en est pas de même pour les soudeurs. En soudure

la situation des élèves de CET ayant réussi ou non au CAP est identique

tant la formation reçue que le diplôme ne leur garantissent une quelcon

que protection.

Outre le taux important de déperdition, la section

de soudure se caractérise par un faible pourcentage de réussite au CAP

44,7% dans les Bouches—du—Rh6ne pour la promotion 1975 (33,~%en chaudron

nerie). Selon l’enquête SElS déjà citée,O,3% seulement des élèves sortis

de CET en 1974, avec ou sans CAP, poursuivaient leurs études (contre 4,9%

en chaudronnerie). Cela permet d’apprécier la faible mobilité du soudeur

dipl8mé. -

Embaudi~ e.t rnobLPJ~té ~n~.t.~’tv~e

Le hiatus entre formation initiale en CET et les exi

gences requises par l’entreprise rev~t une illustration éclatapte dans

la soudure.

Selon l’avis unanime des cinq entreprises la formation

donnée en CET parait totalement inapte aux conditions réelles du soudage



156

uAu. CET on Letvz. appne.nd une. 4ouduite. (~ac.)2e qwL n’ ~ pa~ ee,Ue. en u4aee.

~. a.teLLe~. Pcvt e.xenipZe., La ~ouduite. ~ie.c~t~&ode ba.&Lque -qu~L n.e.pnLsen~e.

9O°~ de. La ~oudw~e. d’a-teLLen~-, La ~oudwLe. £nox sont ab4e.n~te~ du CET. Le

CAP de. 4oudu.?’ze e~ pP~ui £nadctp~tê que L~e CAP de ehaucL’~.onneJ~.Le po)Lc.e que

La 4oudev~e.’e~ pLu~ c.ompLexe. Peu de p~o~e~e.u~ de. CET domLnen~ L.e4

d~Çé~’te.n~ p~’tocédé~s au m~nie. .tLt’~e. que. L~e4 p~o~ei~euJt4 de ehawL’tonneiz~Le.

dorttLnen-~ L.ewt~s p~’wbLèmeJ~ pc~ce. que. La i~oudu~e. plwgfl.e44e. p~&Lé vLte., a~o~

qu’en .t~’taçage .ee4 ba~sei ~e~te.n~t L.eé nêrne4”. (Ingénieur soudeur —

Entreprise N° 5 ).

A l’embauche il faut distinguer deux cas

1°) Ceux qui sortent de FPA . Ils subissent conime les

autres un essai de 2 heures dont il n’est pas tellement tenu compte. Cer—

taines entreprises ayant des examinateurs au CFPA repèrent les meilleurs.

On ne reviendra pas sur les raisons qui incitent ces entreprises à re

cruter des stagiaires FPA. Néanmoins ils ne représentent qu’un faible

pourcentage des soudeurs embauchés. Beaucoup se retrouvent dans les “boites”

intérimaires et de sous—traitance.

2°) Les autres sont embauchés sans considération de leur

formation initiale. En ce cas l’embauche s’effectue à partir des fiches

d’offres de l’ANPE. Un premier tri s’opère ainsi. Telle entreprise re

cherche à partir des fiches des jeunes de 22—23 ans “qwL on~t un peu

n~at1 Leu~’t d~bui de. ecw~Lèn.e., qu~L en ont oi~ez e~ veuZe.n-~ ~s ‘en 4Ofl~iL.

Letv~. rno~vatLon e~ de ce ~ÇaLt 4upéitLe.une ~. c.eUe de~ je.un€4 venaYL~t

dJjte.c.~terne.n~ d’un CET”.

Dans cette entreprise l’essai de soudure à l’embauche

(après tri) dure 2 heures et 80% des candidats sont éliminés à l’issue

de cette épreuve.

Après sélection des candidatures, l’entreprise N°5

fait suivre à ses recrues une école de soudure (par ses propres moyens)

qui dure 15 jours après quoi ils sont “pointeaux” pendant plusieurs mois.
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Les meilleurs “pointeaux” deviennent “jeunes soudeurs” avec une pro

gression lente à cause de la technicité croissante.

La situation particulière de l’entreprise N°6 qui

possède son propre CFA (récemment CET) renforce cette caractéristique

générale. Il n’y a pas de section soudure dans ce CFA. On ne peut pas

invoquer ici l’inadaptation de l’école, ses manques de moyens, pour

justifier cette absence. Simplement la formation scolaire avec ses

heures d’enseignement général apparaît inutile et coGteuse, l’age sco—

laire trop jeune pour satisfaire aux performances requises par la sou

dure “en .tOUi.Q4 pO6LUOri4S”. Aussi l’entreprise préfère—t—elle recru

ter à partir de 16 ou 17 ans et former e1le—m~me ses soudeurs dans le

cadre de stages de courte durée type : “Formation d’adultes”, “Contrat

Emploi—Formation” (cf. supra), pour lesquels elle a des moniteurs agré

mentés en soudure exclusivement ; ce qui lui permet de délivrer le CFPA

soudeur. Cette formule a l’avantage d’être moins onéreuse, de procurer

une formation intensive en conditions réelles, “in situ”.

Toutes les entreprises observées dans cette enquête

intensive s’en remettent à e1les—m~mes du soin de former leurs soudeurs

qualifiés. Selon la taille ou la technologie utilisée ces stages sont

organisés au sein de l’entreprise avec l’aide de l’ASFEM (1) ou bien

par 1’ encadrement.

La formation initia]e, la possession du CAP ne confèrent

par eux—mêmes aucune protection, aucune assurance d’emploi et de promo

tion. En revanche le soudeur qualifié est recherché et il jouit d’une

mobilité interne forte. Sans trop nous étendre, car nous avons déjà

abordé ce point, précisons tout de même.

En juillet 77, l’un~ des çinq entreprises, de t4lle

moyenne, embauchait un soudeur au coefficient 190 (P2) pour 16F,18 de

l’heure contre 15F. au Chaudronnier de m~me qualification. Dans l’entre

prise N° 5 on observe la situation suivante en fabrication (au 1/6/77)

1) A44oc~La~Uon pow~ La Fo~’tma.tL~n e~t VErnpLo~L da~n4 La M~taLLwLg~&, Â~o&.cL
~on p~’to &Lonneîle qwL cc. pouc. jÇonc~on de. g~.’te..’c. ~e j~oncLs (1~)
poLvL La ~on.ma.tLovc. coi~vt&iue et qu~ o~’c.gt~nL~se dei c’~ge4 en eon4~qc.LevLce.
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Ee.cUjÇ6 e.hauxL’wnn~LM4 80 Sou.de.wt4 : 74

(1/4 de. CAP ) (pais ou. .t’t~S peu de. CAP)

12 P3 20 P3

14 P2 30 P2

•27 P1 20 PI

27 0S2 4 OS

— les OS chaudronniers sont en majorité des jeunes recrues

— sont compris dans les chaudronniers des ouvriers qui font

des travaux annexes

— les OS soudeurs sont des pointeaux.

Ceci dit, on aura remarqué dans ce tableau la plus forte

proportion de P3 chez les soudeurs que chez les chaudronniers, le nombre

restreint d’OS. Ce qui signifie que les soudeurs débutent en général à

la classification Pi, et qu’un plus grand nombre d’entre—eux accèdent

aux catégories supérieures de P2 et P3. Toutefois ces notations appellent

quelques réserves : les P3 chaudronniers dirigent souvent 2 ou 3 P1.

En outre les soudeurs plafonnent au coefficient 215 (P3) et ne pourront

jamais ac.céder soit à un poste de responsabilité, limit&coirime celle de

certains P3 chaudronniers, plus étendu~comme chef d’équipe ou contrema~

tre (1), soit changer de secteur et aller dans un bureau d’études, de

méthodes. La relative position favorable des soudeurs est de type salarial

et non hiérarchique. Elle s’explique par une surenchère due à la pénurie

des soudeurs qualifiés. Passé 40 ans la position des soudeurs, surtout

en chantier, devient vulnérable. En—deça de cet age critique le soudeur,

par contre, peut bénéficier en vertu de sa qualification et de la pénurie,

d’une grande mobilité inter—entreprises, pouvant aller jusqu’à fixer lui—

mame le montant de son salaire en certains cas, ainsi qu’on l’a vu plus

haut.

(1) en kcJ~on de. £eun. Lncn.pctcLt.~ pou~’t L’ o~g~nJ~oUon du. .~t’uzva-te e~ La.
ge~tLon du pe~’z~sonne2.
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Le plafonnement des soudeuisen postition de P3, la com

plexité croissante des techniques de soudage ainsi que des moyens de

contr~le, la venue sur le marché du travail de BTS, DUT ayant fait l’Ecole

de soudure de Paris (1), ont pour conséquence un renforcement de la divi

sion du travail et du cloisonnement qui en résulte.

La seule possibilité de décloisonnement relatif demeure

pour le soudeur l’élargissement de sa tache. Ainsi l’entreprise n° 5

fait—elle effectuer au “j~uvL€. qwL en a Le. goCut an. éoudccge poLyvaLe.n~t”.

On a dit précédemment comment un des CET s’y essaye et les impasses péda

gogiques que cette question rencontre généralement (2).

(1) EeoLe. Sup~~.eune de Soudu~e. Âu~og~ne (ESSA).

(2) Compte -~tenu dei ~ac~eu~’~ qae. nou~ cwon4 ~oLd&t~.
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2.2 LE BÂTIMENT

Les entretiens menés avec les dirigeants d’entreprises

du Bâtiment étaient centrés sur la structure d’organisation de leur

personnel et, dans ce cadre, sur les rapports entre qualification, clas

sification et dipl6mes.

2.2. 1 .— CONDITIONS PARTICULIERES DE GESTION DU PERSONNEL

D’une façon générale, les renseignements chiffrés que

l’on peut compter obtenir ne semblent pouvoir être dans cette branche

de la mâme précision que dans l’industrie proprement dite. Les varia—

tions d’effectifs en fonction du nombre et du volume des chantiers re

présentent dans tous les cas des proportions fortes de l’effectif total,

même si une entreprise sérieuse s’efforce de maintenir un rapport cons

tant entre personnel ouvriers et encadrement—production, cette dernière

catégorie xeprésentant un effectif relativement incompréhensible. Même

une très grande entreprise, seule en mesure de fournir, sans recherche

particulière, des données précises, en souligne le caractère provisoire

et les associations professionnelles adoptent comme critère de classe

ment par taille de leurs entreprises, le quotient des heures travaillées

pour l’année par un nombre fixe.

A ce premier facteur, tenant largement au typ~”chantier

mobile” d’activité de la branche et à des pratiques commerciales où la

concurrence peut prendre des formes très dures s’en ajoute et combine

un autre, inhérent au produit lui—même, et dont l’action apparaît

particulièrement efficace à l’heure actuelle : variable pourrait—on dire

par définition à une période donnée, le produit du Bâtiment est en outre

immédiatement soumis aux fluctuations de la politique et des modes de

l’habitat. Bien que ressentie à des degrés et tous des formes différents

suivant les situations particulières des entrepri~es (en particulier la

taille, la pratique commerciale et les relations entre ces deux éléments),
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l’influence de ce facteur semble une préoccupation sous—jacente chez

les entrepreneurs leurs réactions, naturellement, peuvent être de types

différents, plus ou moins systématiques, en particulier ; mais toutes par

tent de la constatation que leur activité est inconciliable avec une pré—

visibilité “industrielle” d’organisation.

Ces éléments spécifiques de la situation des entreprises

du Bâtiment se renforcent d’un troisième pour accentuer encore ce carac

tère peu “industriable” de leurs, activités et en particulier, au plan qui

nous intéresse, la difficulté qu’elles présentent à une gestion prévision

nelle un peu systématique du personnel, surtout dans la mesure où celle—ci

aurait tendance à se déduire d’évolutions antérieures. Sans doute les

entrepreneurs ont—ils parfaitement conscience des progrès considérables

de productivité réalisés par leur branche ces dernières années, mais ils

n’établissent pas de relation entre cette évolution et celle de la struc

ture de leurs personnels par le biais d’une transformation du contenu

des taches et de leur affectation. L’un d’entre eux, qui constate avec

fierté la baisse continue ces dernières années de la courbe des heures

de travail nécessaires parm2. construit par son entreprise, peut déclarer

dans le même entretien,à la limite de la boutade il est vrai, qil”au fond

rien n’a changé d’important dans le travail de maçon depuis les Romains”.

Les entrepreneurs reconnaissent que (dans certains cas) leur propre entre

prise et le b~tiiuent en général emploient plus de main—d’oeuvre non qua

lifiée qu’autrefois. Mais le phénomène ne leur apparaît pas comme une

conséquence du progrès technique ; ils le renvoient à un problème social

de recrutement, sur lequel précisément nous aurons à revenir. C’est ainsi

que l’un d’eux renversait mgme les termes et expliquait pour une part le

développement —incertain dans ses prolongements— de l’industrialisation

des composants par l’obligation pour les entreprises de recourir à une

main—d’oeuvre non—qualifiée et non—~ualifiable. Il s’agit là sans doute

d’un point de vue limite. Mais il nous semble systématique de relever

chez tous l’idée d’une très grande souplesse de principe entre technologie

et organisation du travail. Les mêmes équipes emploient des techniques

nouvelles : “Le poa~sa~q€. ~. ~ ~ hvi~Z~que. un p~u nouvelle. ne. po.~se. pa~ de.

p~’tobL~me~ ... £)Jnnova~.tLon pa~e. .~toujowz4 quand L~ y a. de.é ge.n6 e.apab~e~~
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de La n~e.cevoJJi. ... en owt~’te, ce~ £nnovat~.ovL4 on.t p)te4que ~ou.joLVL6 c.oflitei

pondu ~ une cUni~nutLon de L’e.~o~~-t phy&~que ... La moXz.LvatLon é~taJJ. £~“

et inversement, les mâmes techniques peuvent être appliquées par des équi

pes de différents types “tJou~ wtLU~on4 depuJ.~ que2que4 annéez~ de4 ~ec.h

viJ.que~S “mode~’tneÀ, gevvLe ~nne~” ... Le. nou~ e~»t cv~n~Lv~ d’y aUec-te~ de~

gen4 .6an4 gn.ande p’ta~t~Lqu.e du mé~&’t ... IL ~a~wt ~ÇaL’~.e avec. £.e.s 9ev14 qu’on

a. ... ma,Lé Lt y a .toujou.n.~ £vt-t&t~ ~. ~avaLUe~’t Le pLu~ po44-LbLe avec.

de bon4 niaçon4”. Nombre de réflexions de ce genre semblent ainsi tout—

à—fait recouper les résultats de l’enquâte détaillée du CEREQ sur

l’évolution des métiers du Bâtiment et qui conclut entre autres à “consi

dérer comme acquis le fait que la technique n’impose que très relative

ment une et une seul division travail” (I)

Ces aspects inattendus d’une grande production en mesure

de se moderniser sans nécessairement adopter —bien qu’elle n’hésite pas

à y recourir quand elle en a la possibilité ou qu’elle s’y juge contrain

te— des méthodes de spécialisation des tâches où l’on voit souvent le

corollaire du progrès technique s’expliquent mieux si l’on considère

la prédominance quasi exclusive du “chantier”, de son exécution, dans l’en

treprise du bâtiment. Celle—ci, en effet, semble s’assigner pour tâche

autonome la réalisation du projet que représente son produit, à titre

de contractante d’organismes extérieurs qui le conçoivent et en prédé

terminent les conditions d’exécution. Les entretiens que nous avons

menés ne prétendent évidemment pas à la représentativité et une étude

approfondie nuancerait le schéma ; la tendance n’en est pas moins re

marquable —et cohérente avec la structure de l’ensemble de la branche—

chez toutes les entreprises visitées à évacuer de leur compétence propre

les tâches de définition du projet, valorisant du mâme coup en leur sein

la globalité des tâches relevant de sa mise en oeuvre.

Cette tendance se traduit par des structures d’organisa

tion extrâmement simplifiées par rapport aux modèles dâminants des indus

tries de biens de consommation. Dans les entreprises moyennes et moyennes—

grandes , les”bureaux d’études” n’existent p~s en tant que tels.

(1) OEREQ, E~ude 4Wt L’ ~voLwUovt de4~dani Le B~-tônevz-t
(G~’Lo4-oeuvn.e), Vaiwe~s, JwLUe~t 1976, p.60.
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Indépendamment de l’activité définie comme uniquement créatrice de

l’architecte, les taches de préparation technique “fonctionnelle” sont

soit assurées par le commanditaire, soit sous—traitées à des organismes

spécialisés extérieurs. Ainsi les fonctions “staff” peuvent—elles être

ramenées à leur plus simple expression ; et la relation avec ces orga

nismes extérieur~, la traduction, étroitement mêlée à la fonction com

merciale de l’entreprise, de leurs consignes en ordonnancement, assurée

par un encadrement restreint, plus ou moins confondu, suivant la taille

des entreprises avec sa directionproprement dite. Si approximative que

puisse être une évolution de ce genre, notons que sur l’ensemble des

entreprises moyennes visitées, l’effectif de ce groupe “technico—direc—

tionnel” est de l’ordre dc 2% de l’effectif total (un peu plus de 10

personnes sur près de 600).

Ce “sous—développement” des services techniques est fré

quemment expliqué par la variabilité du volume et des types de travaux

relative~ient à la taille de l’entreprise, mais dans quelle mesure n’est—il

pas lui—même explicatif de la structure de la branche ? Il est signifi

catif en effet qu’une très grande entreprise ait un comportement analogue,

sinon plus accusé, dans des conditions différentes. Elle a, en effet,

ses propres services techniques mais ils n’assurent que 1/3 environ du

travail d’étude correspondant aux travaux réalisés ; un autre tiers est

effectué par des organismes que le client impose, ses services propres

fréquemment, et le dernier tiers est volontairement sous—traité à des

organismes extérieurs, que leur spécialisation technique amène alors

naturellement dans bien des cas à jouer un rSle important sur le marché

de la construction. Ces services techniques fonctionnels de la grande

entreprise,, s’ils ne rassemblent dans ces conditions que des effectifs

relatifs très restreints (de l’ordre de 1 à 2% des effectifs totaux),

représentent néanmoins un élément appréciable dans son organigramme en se

distinguant de la direction.Mais on peut d’autant plus se demander jusqu’à

quel point ils en sont constitutifs lorsqu’on observe leur quasi—étanchéité

à l’égard des services de production, du “chantier” “En ne.venan..t .~swt

mon e.xpé~..Lence . . . “disait un directeur d’entreprise ~‘je. pou.fl)La1~ cLte~’t

qLLC2qLLe4 c.a4, rnaLs en ,~a..tt £.e~ pa.~s ~s a.g e~. d ‘~n domo..Z.ne ~. L.’ au-t’~.e, d’ ~rne

c~’. L.’~zu~ke, ~on~ ex~’t~nienien.t ~‘uvte.s. En gko4, ~ y Lt gen~s de4
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bu~’Lectux d’ ~tudei~ ... -Le ~ L€~ ~en~s du. chant~c~ ... ni~nie ~s-L dci~ Le

8~men~t ~i2 1Çczwt de4 ~e&J.~~Lon4 pLu4 ~toU~e~ en-t’te Le.~ deux doma,.Lne4 que

poi~. exempLe daru Le.~s T~’utva.ux.- PubL&6 ... La. .‘~éun-Lon de chcuvtLen. ott ~e ‘te
tou.vevL~t Jte4por14abL~ de chan-tiQJz4 e.t pon.~cLbLe.4 de~ ~tude~ ~‘ion~ queL

qu.e c.ko.~se de cou.kctnt” . Sans doute pourrait—on imaginer —et le modèle indus

triel dominant va dans ce sens— que l’étanchéité précisément entre les

deux domaines renforcerait la prédominance de la préparation technique sur

l’exécution. Or, au niveau de l’entreprise (et il semble qu’ici la grande

entreprise accuse encore la situation que présentent les petites) c’est

le contraire qui se passe : l’élément, non sans doute dominant, mais sGre—

ment le plus valorisé, reste le chantier. “Va.n4 c~e~te -b-Len ~Ça~LbLe- cL’tculct

~tion en~t’te Leh 2 doma~ne4, poursuivait notre interlocuteur, -Le y ct de4
cUjÇ ~&cenc.e~ ... : dctn4 Le 4 en4 chanLLen. ve~s é~udei.~, Le4 demcrnde.ô 4on~~

excep~Uonne-Ue4 ... ce qui e~s~t vjo-’tmal : vu Le~ e~ec~t~LjÇ4, Le~ chcLncei

de piwmotLon 4on~t ~aJ.bLe~ ... Dctn~ L’au-t~’te 4enh, Le~.s de vLde4 4on~ beau

coup pfu4 nombn.eu4e~~s que Le~ po$4J~b~LW.6 de Lei. 4a-t.~S~a-Lke ... L~ enc.o’te,

Ça. 4e comp’tend Le. ch~mtLvt ‘tun~’Le mieux, eL y a pLu~ de chczncei

de p’tomo~Uon ... En ~ÇaLt, cependan~, ne ‘tL~en..t gu~n.e ~ pcv~se.’t d’un

donicuite. ~ L’cu~Wte que dei 4on;&nt4 de g)LaYlde4 ~coLe’~ ~LL ~Çau~t b~.Len Le

p’te4Uge du cU.pLôrne pow’t vaine.’te Le.~s I t-Lcence4 de4 gen~s de chaii~t,Lvt tt

L’ ~goitd de ceux de4”~tude~’.s” “.

2.2.2 . USAGE DES DIPLOMES ET QUALIFICATION

Prévision très problématique en matière de gestion dii
personnel, autonomie forte de la production par rapport au système de con

ception et de préparation technique Si nous avons tenté de dégager ces

deux traits de la structure des entreprises du B~timent, c’est qu’ils sem

blent conditionner largement le sens qu’y prend la qualification et, par

suite, le r6le que jouent à leur égard les institutions scolaires.

La répartition des dipl6mes dans l’entreprise du Bati

ment se conjugue pour la renforcer avec la coupure caractéristique que nous

avons cru pouvoir relever dans sa structure propre et dans cell~ de la branc~

En schématisant, on pourrait dire que les fonctions de prép~aration techni

que et de liaison avec le domaine —largement extérieur à l’entreprise—
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de la conception du projet supposent la présence, et en proportions remar

quablement fortes, de dipl6mes scolaires —et de dîpl6mes de niveau élevé

alors que celles du chantier se caractérisent au contraire par une fai

blesse tout aussi remarquablede l’utilisation des formations initiales

scolarisées, comportement dont la logique arrive parfois à prendre la forme

d’un rejet à l’égard de ce qui est considéré commeur leur inadaptation.

Un schéma naturellement ne fait qu’accuser des tendan—

ces observables et il ne prend sens que dans la relativité de ses.élérnents

elle—même conditionnée par des fQnctionnements concrets dont des données

chiffrées —d’ailleurs difficiles à obtenir— rendràient insuffisamment

compte.

Si nous observons par exeniple que dans une grandq~ entre

prise l’effectif des cadres techniques de commandement et d’étudesse com—

pse à 55% d’ingénieurs diplômés et disons à ce propos qu’il s’agit d’une

proportion forte, c’est d’abord parce que le groupe d’encadrement moyen

et moyen supérieur qui lui est subordonné se caractérise au contraire

par une absence rigoureuse de tout ingénieur ; c’est aussi parce que son

effectif total ne représente que 3% de l’effectif de l’entreprise, si bien

que les 45% d~utodidactes” qui s’y retrouvent ne constituent plus qu’une

proportion infime de “promus”, situation faisant de cette catégorie une ca—

t~gorie relativement étanche, en contraste net avec la pratique prédominante

de promotion aux échelons inférieurs, relativement indifférente aux dipl6mes.

Cette première césure, dans la grande entreprise toujours,

en recoupe une autre entre un secteur technique fonctionnel et un secteur

production où seul le premier suppose dans tous les cas une formation ini

tiale scolarisée. “tin tpp)tev~44a~e. pItoge~&I.~, e.vi e.~Ç~Çe~t, do~ ~ buite.aux

d’ V~ude~ n’ e~s~ gu.~n.e p iia.b!~e. ; Le. de~i~Ln, ça. ne. ~ ‘L’iipn.ovL~e. pcùs, ça. ~ ‘ctp
pn~end». Comme par ailleurs les effectifs totaux de ces services sont fai

bles, les possibilités de promotion y sont extrgmement réduites et la

hiérarchie des dipl6mes scolaires a toutes les chances de s’y traduire

immédiatement dans celle des fonctions occupées. “Va~n4 Le4 buneoi.tx

d’ Etiide4, Le~ cad~e. en p.’tovena.nce de.4 ea gon...Le~ ~n~ézie.tv~e~ sont )LCVLe.4

Le g a. de4 ea.~s, nw.L~ ce. ne. 4on~t jama~L~ dej au.~tocLLda.ctei, ~ eu~teme.vi-t de~ ge.nh

qu~L ort~t débwté czve.c déjà une. bonne. jÇo.’tnia~tLon ~te.chn~Lque.”.
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Ces divisions cependant, au sein de l’organisme que consti

tue une entreprise, ne peuvent être trop rigides ; son fonctionnement sup

pose en effet des zones intermédiaires de liaison, lieux de recoupement

et de départage. La plus caractéristique de ces zones semble se situer

dans la division verticale au niveau de l’encadrement technique supérieur

de production, entre la maîtrise proprement dite et les cadres. Cette ca

tégorie, en effet, traditionnellement pourvue par une promotion interne

d’autodidactes, dont le mode prédominant reste le passage de chef de

chantier à conducteur de travaux, s’alimente également depuis quelques

années par recrutement de dipl6més de filières longues de formation scola

risée initiale, (niveau BTS — DUT). L’intervention de ces dipl6més se tra

duit d’abord nécessairement par une limitation des chances de promotion

des autodidactes. Débutant à haut niveau, en effet, leur promotion

“normale” ne peut s’envisager que comme changement de catégorie. Dans la

mesure par ailleurs où cette catégorie supérieure se définit avant tout

par l’importance des dipl6més, il semble aller de soi que l’analogie du

type de formation et le prestige partagé d’~tudes menées à un niveau où

la formation “technique” inclut la “générale” les prédestinent à y avoir

accès plut~t que leurs collègues venus de la base. “Le~S pn~omo-t~Lon4 ~ La

~o~gon.le. &Ld,t~ d~v~vtnevit d~ pLws e.n pZuh d~’evt.L€~Ue~6 4u-LVaJ7~t La

~o~’tnwJ~Lon an ... L~. ~ste. v~’uz.~L, d’ a~U&iv~ q~e ce~tte p~’tornotLon,

darz~ u.n~a g~’tcznd~.~ i~ie. pe.wt ~ qu.’ exc.~pt~ovivieLee. pow. u.v~ atodLdcLc-~t~.

j’ aL c.ovinu de~ ~ondacteivt.~ d~. .t’tcwaux, vevLu4 d~. La bcu~, ~ou-~-~--~Ça-tt
ma~’tquabLe~ ~. c~. poi~ d~ hnwt n~Lveau tehn..Lqu~. e~ compL~nie.n-t ~

ww. ~ p.twn1U~i ~ad.~’t~ ... cLue~ L€W)T~6 nou..ve.aux ~oU~gLw~ Lt~ n~. ie c.om

p~na2e.n~ ~ ovi awtaL~ cU-t qu. ‘J.L~ poiz)~a~L~vd u.n~ aw~’te. tavi~u.e”.

Mais d’un autre c6té, dans la mesure où cette promotion pré—

férentielle se réfère à un niveau de dipl6mes, elle ne peut que se heurter

à la résistance des titulaires de dipl6mes encore plus élevés. Si les ingé

nieurs admettaient volontiers la cohabitation dans la in~me catégorie avec

des promus exceptionnels, il leur est beaucoup plus difficile de tolérer

la dévalorisation de leur titre que représenterait l’”assimilation” des

dipl6més de niveau inférieur. Il n’est pas possible encore de dire vers

quelle solution s’orientera le problème ainsi posé. Deux tendances sont

possibles : s’il devait conduire à un freinage systématique de l’emploi
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de ces titulaires de dipl6mes intermédiaires, et, donc, à un accroisse

ment correspondantd~ l’embauche d’ingénieurs dipl6més, la cassure en

serait approfondie entre formations ouvrières et formations supérieures

si un aménagement se trouvait par création d’une catégorie nouvelle, pré

cisément définie par une catégorie intermédiaire de dipl6mes, la prédomi

nance accordée de fait à la formation initiale tendrait à reproduire le

mécanisme bien connu de freinage à la qualification dans le travail.

Au niveau de la moyenne entreprise, la situation décrite ci—

dessus se simplifie nécessairement. Les volumes absolus d’emplois en effet

peuvent être déterminants : c’est parce qu’il y a des effectifs importants

d’ingénieurs dipl6més, par exemple, dans la grande entreprise que peuvent

se déclencher les mécanismes de aistinction ~atégorielle dont nous avons

parlé. Pourtant, du point de vue qui nous intéresse de l’usage des dipl6mes,

la moyenne entreprise ne semble pas se distinguer radicalement de la grande.

Que dans la grande entreprise la proportion de dipl6més

de haut niveau (formations techniques longues) soit beaucoup plus importante

(plus du double dans notre échantillon) dans la grande entreprise que

dans la moyenne n’a rien pour surprendre. Plus intéressant à relever semble

le fait que dans presque toutes les entréprises môyennes visitées (1 seule

exception), le groupe de direction comporte au moins un dipl6mé de ce niveau

(leur proportion varie moins suivant la taille que suivant la politique com

merciale de l’entreprise), celui dont la surface sociale garantit l’accès

au domaine des bureaux d’études extérieurs, de la conception du projet, qui

est en même temps celui des marchés importants. Cette présence obligée

reconstitue les divisions observées dans la grande entreprise entre cadres

et échelons subalternes, entre encadrement technique et production ; elle a

d’autant plus tendance à accentuer l’autonom~sat~ion de la prodi~iction que la

position de ces dipl6tnés en est valorisée : “ej’i ~~.appLuJo.n~ 4Ufl. LLVL pQJ~ovLn€I

eompét~vit de. c.hcu’i~.tLe.’t, une entJ~ep~e. riioije~ne peiut ~e dé~Çend~e. Ma~ ~ eeh~e

de ~aiuno.tLon que demande. .~e chan~tJ~.v~. n’a LLen ~ avec. ce qu~L e~ demandé
&~ ct&~ec.tLon”.

Ce point de vue d’un interlocuteur est sans doute ex—

trgme, mais significatif. La dichotomie accusée qu’il traduit dans les

fonctions du batiment semble cohérente avec les grands traits de structure
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des qualifications dans la production que présentent les entreprises

de la branche, grandes ou moyennes.

La caractéristique principale:en est en effet sinon l’ab

sence de dipl6mes, du moins une indifférence marquée à l’égard des for

mations professionnelles scolarisées comme formation initiale. Suivant

les entreprises, les ouvriers classés dans les catégories de non—qualifiés

représentent de 1/4 à moins de la moitié de l’effectif ouvrier total.

Plusieurs entreprises disent souhaiter s’en tenir à la “vieille norme” de

1 “manoeuvre” pour 2 “maçons”. Or, malgré ces proportions élevées d’ouvriers

classés qualifiés et de haute qualification, nos interlocuteurs dans leur

très grande majorité commençaient par affirmer qu”~t £.e.uJL LZU14,’ L~ ne de

vo.Lt pa4 ~ avoJjt de ~L~u~eaLkez~ de CAP 8~men~t pa)un-L eux”. A la réflexion,

pourtant, certains ajoutaient : “ou. a~.on.4, pa.4 beaucoup” et l’un d’entre

eux finissait par en estimer la proportion à “en J.oui c.a.~é mo~Lrt6 de 1 4UIL

10”. Mais quels que soient les effectifs réels —certainement faibles— des

dipl6més de ce, niveau, le phénomène le plus important à relever est

sans doute le manque d’intér~t porté par ces entreprises aux formations

correspondantes. “A voulo-L’t- I4WL vo~ ouvk-L~Jz~ d’apn~è~ £eWL ~o)LrncL~OvL

l,c!.oI~aJJLe, noui ketenov~,s une cJio~se : ~ctuevz-~t--L~4 LL’ce, ~c~nLke ~t cotnp.te)t ?...

,~(1 doLe y en ctvo’t 45%”. Pour toutes, la voie normale d’accès à une qua-’

lification ouvrière reste le travail de chantier lui—rn~me. Dans certains

cas, cette attitude à l’égard de la formation se borne d’abord à une sorte

d’indifférence pour le dipl6me, plus ou moins assimilé à un certificat

de formation générale “... ~Ø)~fla-teJ~1e~1,t, ~Le vauc&tat rn~Leux cwo-iJL appn~t~

a £.‘~co.ee a ~‘y ,e~ouve~’t ~u~’t un pZcLn ... ça 4’app~’tend au4i~L dan~s £.e t)La.

va~Le ma-Lé~ c’e.~st pZu~~~s £ong ... cw.. ~to.taî~, cependan.t, au boue de queZqueé

a.nn~c~, on ne do-Lt p~u~ ‘~)oJji ta Ç~Ç&Lene.e entjte c.elu2. qu-L a. appnJJ~ ~.

L’écoLe e-t ceLuJ.. qu..L a. appnh~ ~un. Le .ta~ ... en ~tou~ co.~ on ne ‘~e p.’téoc

cupe po~ de 4avoiJt. quand on ernbauc.h~e queLqu’un 4’.Le cL 4on CAP”. Mais très

rapidement, et dans la grande majorité des cas, cette indifférence fait plac

à la critique d’une formation scolarisée jugée inadaptée au travail, au

travail de chantier en particulier : “ ... Re-6-te que Le gcvtçon qu~.L 4o)L.t

de L’écoLe cc.Wta. de La pe-Lne ... qu’a-.t- Le ap-’té ~. L’écoLe ? A ~ÇaJJte

de-s devo’u ... ~ ‘ALe cL b~Len appnJ~ 4a Leçon ~-U au~a une bonne no~te. SuJz.

Le chan~t~Le’t pa4 de Leçon a appLLque’t, L~. y a. .toujowu de-s ~nip)tévwS, -Le

,Çawt ..LnveyLte)L”.Et dans quelques cas, enfin, au—delà de la critique de la
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méthode scolaire d’apprentissage et dans la mesure même où nos inter—

l~ocuteurs valorisent davantage la formation sur le tas, c’est l’insti

tution scolaire elle—même qui est mise en cause. Le reproche qui lui est adres

le plus fréquemment est d’ordre général : elle contribue à détourner les jeune

de la profession : “Ce n’c4-~ pal d’auJou.~d’hu.~ L... darz4 Le ~temp4 d~j?Z,

L’~nt~tuJeui~. ~e ~en,~aL~ pen~or Uenien.t L~i~ quand un goitçon qu~.L 4e d~endaLt

bien en c-ea~e en~taLt dan4 Le b8~Ejnen~t ; ~Z ~on avL~, e’ ~taLt dornma.ge”

Et l’extension à seize ans de. l’~bl&~tion. scolaire n’a fait

qu’accentuer la tendance, d’abord “pLVLce qu.’a 16 anh c’e~t ~ ~t’~op &vtd

pou.~ avoJjL env.i.e de ~,‘y me~.t~e ~Su~’L Le chan..t.~e~”, mais surtout parce qu’

“en )i14 eJtvan~ n04 t~v~ aux de’tn~L&~ de c~a~s~ e, on ne Le~ n.end v’ca~bnevi-~

pcJ ‘ttkayafl~t6”. Le même genre de critique prend parfois un tour plus précis

lorsqu’il met en cause le dipl6me lui—même, dont la valorisation excessive

par le système scolaire multiplie les chances d’échec professionnel de son

titulaire “C€4 jeune4 4ofl~cLrl~t de L’écoLe £on..t “tJLop ve~’t.t~” ... LL.~s cwi~L

vent avec. Leun. pcv~che&~n e~pen4en~t avo~t d~oJJ a un 4a.La.L’Le de 3. 500 F..

niaL~ L~ ne peuvent ie compa~’t ~ un compagnon exp~’~men~ ... L& Lw..n. ~au

dn~aLt dv~ ann~e.~, enco.’~e pou.n. a’~.Lve~ ~ ~cU..’te Leuja .tach~, e~ ‘en~epnLs e

ne jÇaLt po~ de cadeaux ... d’apn.è4 mon exp~i~~.Lence, Le d~che~t pow~ La p~o

£e1~s~on de~ô je.une4 4ontan~ de CET e~ de L’o~c&t.e de 80%”.

On ne doit pas oublier cependant que les filières scolai

res de formation aux métiers ouvriers du Bâtiment n’ont pris d’importance

qu’à une époque relativement récente. Dans la mesure où on peut parler

d’échec à leur propos, cet échec s’explique aussi par le fait que la

maîtrise de chantier,plus agée, a été formée, dans sa presqu’intégralité

sans doute (au moins dans les entreprises visitées) sur le tas, et qu’elle

impose ainsi dans la branche un modèle de progression dans la qualifica

tion mal conciliable avec le modèle scolaire dominant.

Le conducteur de travaux ou le chef de chantier “auto

didacte” a commencé comme “mousse” sur un chantier à 13 ou 14 ans. Il

était important pour lui de”ne pas tomber trop mal” : ~aussî les relations

de parenté avaient—elles joué un grand r6le dans le choix de son métier.

Au bout de 2 ans, il devenait manoeuvre, en général attaché à un ou deux
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maçons. Cette période, de l’ordre de 4 ou 5 ans, était capitale : pour

se former, il lui fallait être capable de “VOL~JL L€~ In~L~’L aux. awtkeh” ;

l’initiative qu’il devait développer visait en particulier à “~t1LOLLVVL

£e compctgnon qui.. Lu].. donne..’taJ~t LÀ rna]..n” : le changement de chantier

était alors souvent le moyen de se créer de bonnes conditions d’appren

tissage, méthode qu’il continuait à utiliser lorsque, reconnu qualifié

par une entreprise, il-tentait de monnayer cette reconnaissance auprès

d’une autre, tout en accroissant sa qualification par l’”expérience”

de conditions j’ouvelles de travail. Jusqu’au jour où une situation favorabl

lui faisait attribuer, parce qu’il disposait par ailleurs d’une for

mation générale correcte, un poste de “pointeur” par exemple. Toute sa

carrière antérieure lui a montré que “dc’vih La. v’Le. Lf. ~Çawt ~5cLvoiJL ~se
d~Çend’Le” et “ne pa4 Le LaL~s~seji. n.c..eon~te,’L de~ hLtoJJteJ~~.” : il débordera

rapidement sa tache stricte de comptabilitéheures et matériel et assu

mera en fait des fonctions d”hdjudant”~ que son chef de chantier a évidem—

ment tout intérêt à lui déléguer. A ce moment il aura déjà acquis une

vue globale du chantier et il se rend compte que la partie technique,

“qu.a.vid on CL d~j~ e~i mai..n.4s L’aLpec-t eomnictnderne-n.;t, ma.i~emen-t d’homme4, €,6.t

JLeLatLvernen-t ~ÇacLee ~ pkendLe” un rattrapage scolaire, des cours

du soir sont, il est vrai, souvent indispensables ; mais la difficulté

n’est pas insurmontable, à condition, il est vrai, de’trouver un appui

efficace du c6té du chef de chantier : sa promotion en dépend, aussi

n’a—t—il aucun intérêt à quitter l’entreprise avant qu’elle soit devenue

un fait acquis

Cette “biographie professionnelle —type” d’un maçon formé

sur le tas, reconstituée à partir de plusieurs entretiens, suppor4e

naturellement de multiples variantes. La mobilité géographique en parti

culier peut y être freinée par l’importance qu’y prennent les relations

personnelles, facteur qui aura pu encourager l’ouvrier qualifié soit à

bifurquer vers l’artisanat, à “.6e mettke. ~ Lon 2ompte”, soit le cas

échéant, à faire toute sa carrière dans la même entreprise. De même

l’accompagnement scolarisé de la promotion a pu prendre des proportions

variables, encore que son efficacité soit fortement soulignée, par oppo

sition surtout à la formation initiale scolarisée à plein temps.
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Mais si cette carrière—type a bien constitué dans ses

grandes lignes le modèle dominant de qualification et de promotion

de l’encadrement des chantiers, on peut considérer que le “besoin de

main—d’oeuvre qualifiée., doi~it font systématiquement état les entrepri

ses (alors qu’elles ont su le pallier entre autres par un recours massif

à la main—d’oeuvre immigrée) traduise en fait la perspective moins d’un

manque de main—d’oeuvre que d’un manque d’encadrement.

Ce niode traditionnel de recrutement leur apparait

en effet profondément remis en question. Il suppose une formation de

base suffisante et une “volonté d’arriver par le métier” que le recrute

ment ouvrier actuel n’assure plus. La qualification par la mobilité

inter—entreprises tend à devenir une caricature d’elle—même : ainsi la

classification obtenue au départ d’une entreprise est—elle de moins en

moins un certificat de qualification vraie aux yeux du nouvel employeur.

Comme, d’autre part, l’école leur apparait incapable de remplacer ce mo

dèle en même temps que correspondablede sa remise en question, on peut

comprendre que les entreprises du bâtiment aient peine à imaginer com

ment pourrait s’organiser une formation dont ils n’ont jamais eu à se

préoccuper.
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III.- CONCLUSION

Le rapport que nous avons présenté est une étude

synchronique de l’interaction à un moment t de l’observation.

Or “interaction” signifie évolution, modification des facteurs qui

inter—agissent, déplacement dans le temps et dans l’espace du champ

considéré. Prendre la mesure des changements factoriels survenus

dans chacun des termes, apprécier leurs incidences et leur condition

nement e~t nécessité une analyse diachronique des relations qu’

entretiennent les deux institutions et qui renvoient plus largement

au champ sociétal qui les détermine et qu’elles produisent à la fois.

Néanmoins, l’approche intensive que nous avons faite du système

éducatif et de l’entreprise ne s’est pas limitée à l’étude immédiate

de leurs relations. Nous avons considéré aussi bien les changements

récemment intervenus dans le système éducatif au niveau national

(augmentation du taux de scolarisation, allongement de la période

scolaire, réforme des filières, de l’apprentissage, de la formation

des enseignants, etc...) et dans l’entreprise en général (évolution

des techniques, nouvelles organisation du travail, etc...) que ceux

ayant affecté la région observée : forte densii~é scolaire, attache

ment particulier au lieu de résidence, part élevée et croissante du

tertiaire et des emplois non—ouvriers, diminution de la réparation

navale, création de Fos et de villes nouvelles.

Nous avons pu de ce fait situer et pondérer “l’effet

zone” sur la relation formation—emploi. Tout en demeurant diachronique,

cette étude ne présente pas moins un caractère dynamique par son

orientation vers le repérage des processus différentiels qui résultent

de l’interdépendance des deux institutions.
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Dans cette dernière partie et conclusion, on reviendra•

sur quelques uns des éléments qui composent ce champ d’interaction

afin de dégager la pertinence de cette notion pour l’étude du rapport

formation—emploiconsidér~ sous l’angle des qualifications ouvrières.

Nous avons vu que s’il y a une hiérarchie des filières

(C~A, CET, FPA), celles—ci ne sont pas~ toujours homoRènes~ des diffé—

rences importantes s’instauren~ entre CET, par exemple, au point qu’on

peut mesurer parfois un “effet établissement”.

La hiérarchie des filières de formation passe par la

hiérarchie des emplois. Nous ne voulons pas dire par là que la hiérar

chie des filières dépend~ del’entreprise exclusivement. En effet, la

notion de qualification telles que nous l’avons utilisée, est un processus

d’acquisition de connaissances et de savoirs~faire,un processus d’interac

tion qui inclut à la fois la formation par le système éducatif et sa

reconnaissance, par le système productif, par l’entreprise en particulier.

Lors donc que nous nous interrogeons sur la hiérarchie

des filières et des dipl6mes d’ouvrier qualifié, il ne convient pas de

constater et de dédiire que les CET sont mieux adaptés que l’AF’~A ‘aux

emplois, aux “besoins” des entreprises de chaudronnèrie, que le CFPA de

soudure l’est mieux que le CAP, ou encore que les CFA du bâtiment le

sont davantage que les CET. Il faut nous d~ander plut6t si la rationa

lité qui préside aux critères de reconnaissance des filières ou des

dipl6mes, aux critères de promotion par les entreprises ne produit pas

aussi cette hiérarchie scolaire et ne reprod~uit pas ce fâisant sa propre

hiérarchie. Mais cela ne suffit pas. Il est également nécessaire de faire

porter l’interrogation sur le système éducatif et se demander si la

façon c~ont il différencie l’offre scolaire, l’hétérogénéité qu’il intro

duit entre ses formations, dans sa pédagogie, n’engendrent pas les caté

gorisations des travailleurs et les sectorisations organisationnelles, ces

deux facteurs étant eux—marnes interdépendai~ts ?
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C’est bien ce double mouvement que nous avons tenté constam

ment d’opérer dans cette étude mâme si nous avons dG le disjoindre pour

commodités d’analyse.

L’orientation vers les formations de chaudronnerie, de sou

dure et du bâtiment s’effectue, avons—nous dit, de façon négative. Dans

cette orientation, plusieurs facteurs interfèrent et se renforcent. L’of

fre d’éducation se porte prioritairement vers les métiers estimés plus

prestigieux que nos trois métiers situés au bas de cette échelle de valeur.

A l’établissement de cette hiérarchie, l’école aussi bien que l’entreprise

participent. L’institution scolaire —c’est—à—dire élèves, parents, éduca

teurs— y contribue par la dichotomie qu’elle introduit entre disciplines

intellectuelles et manuelles, par l’avantage et l’estime qu’elle confère

à l’enseignement général et théorique. Cette dichotomie, manifeste ou la

tente depuis les premières années de scolarisation, prend effet au moment

de l’orientation vers les filières techniques ~ù se dirigent (sont diri

gés) en majorité les élèves issus de familles ouvrières.

L’entreprise y contribue également de par l’image des

métiers qu’elle fournit à la population scolaixe ou telle que celle—ci

se la représente. On a vu que cette image n’est pas très cohérente avec

l’état réel du marché du travail quand elle préfère la section de mécani

que générale à celle de chaudronnerie plus génératrice d’emploi. C’est donc

qu’il faut s’interroger aussi sur cette irratinnalité apparente, sur cette

image. Composent cette image : la pénibilité cks travaux (bruit, salis

sures, conditions des chantiers), la faiblesse relative des salaires, la

difficulté d’accès aux promotions, le fort pourcentage de Maghrébens.

Là où ceux—ci sont scolarisés (1) s’opère chez les élèves et parents

français une corrélation entre leur présence et la déqualification du mé

tier et du poste auxquels leur formation prépare ; la promotion des uns

est traduite comme dégradation socio—professieanelle par les autres.

Mais c’est dans lê bâtiment où la présence d’une forte population maghrébine

(1) Tel CET a. ju4qu.’a 40% de. M Vr~ében4 en eka~adILonne.n~.Le. c..t 4oudu)te.
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sans formation est la plus sensible. Quelqùe soit le c6té subjectif

de ces images, il n’est pas douteux qu’elles trouvent certaines justi

fications dans la réalité de ces métiers en entreprise. Rappelons seule

ment l’absence totale de promotion chez les soudeurs et celle très limi

tée chez les maçons aux postes d’encadrement et de conception.

On a vu que cette rupture entre catégories ouvrières / non

ouvrières, qui correspond à la structure de la production, est fortement

intériorisée par les apprentis du CCA (Batiment).

Ainsi, l’entreprise pénètre—t—elle l’école en amont de

la formation, à rebours pourrait—on dire, et développe une socialisa

tion de la qualification qui précède l’acquisition de son apprentissage.

A la fois héritière et agent de l’orientation négative,

l’école renforce les cloisonnements ainsi créés entre filières et

entre qualifications. A l’issue d’une première année de tronc commun

qui rassemble les élèves les moins doués, ceux—ci sont orientés selon

leurs résultats et selon une hiérarchie vers les sections de mécanique,

quand elles existent, de chaudronnerie, de soudure enfin. A cette sélec

tion correspond pour chacune de ces sections un programme, un développe

ment des connaissances et des savoirs—faire qui rendent étanches les

formations entre elles et impossible ou très difficile le transfert

de ces connaissances ; ceci vaut aussi bien dans le batiment pour les

sections de limousiniers, plâtriers, tailleurs de pierre. L’abstraction

de la pédagogie ne rend pas plus facile pour autant le transfert. Elle

a t~ndance à privilégier la démarche déductive. L’étude des techniques,

des matériaux mêmes précède souvent et prime leur maniement. Les program

mes officiels des CAP font appel à des notions fréquemment abstraites dont

l’élève n’aura pas toujours pu vérifier expérimentalement la logique. Lors

que l’expérimentation a lieu, elle ne s’inscrit pas dans un processus

pédagogique toujours cohérent ; de plus elle découpe parfois elle—même

la nature ou le champ du problème donné. Il est ainsi difficile à l’élève

d’opérer 1ui—m~me les connexions, d’appréhender la saisie globale des cas

à traiter. Paradoxalement l’expérimentation ainsi menée renforce l’abstrac

tion. Prenons pour exemple l’épreuve—test suivant : le coudage miniature
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(utilisation de baguettes) d’un ensemble tuyauté. Soit l’épreuve part

d’un schéma détaillé et l’élève se trouve incapable de situer le détail

dans un ensemble (difficultés de montage, rectifications, etc...) ; soit

l’épreuve partd’un plan d’ensemble et il convient de repérer un schéma

détaillé, de positionner les tuyaux dans le plan global et l’élève est

alors incapable de réaliser le profil d’un tuyau dans un plan qui est à

deux, vôire le plus souvent à trois dimensions. Ces remarques sont vala

bles aussi bien pour le chaudronnier—tuyauteur que pour le maçon. Il

manque à cette pédagogie notionnelle l’approche concrète (dimensionnelle)

d’une structure, suivie du positionnement sur le plan de la section à réali

ser. Autres exemples tirés du programme officiel des CAP : I) Mathématiques

appliquées “Esprit de l’Epreuve”: L’épreuve de mathématiques doit per

mettre de s’assurer, d’une part, que le candidat est apte à résoudre les

problèmes essentiels qui se poseront à lui dans la vie d’adulte, d’autre

part, qu’il possède les notions essentielles pour répondre aux exigences

de sa vie professionnelle.

Nature de l’épreuve : L’épreuve de mathématiques pourra

comporter 2 parties : Cinq ou six questions indépendantes les unes des

autres qui permettront d’apprécier l’étendue des connaissances du candi

dat, son aptitude à les appliquer à des cas susceptibles de se présenter

dans l’exercice de son métier C...). L’exemple choisi parait un tantinet

caricatural. Pourtant il représente bien une pédagogie officielle et lar

gement traduite dans les faits. Au lieu de partir de cas et de vérifier

l’aptitude du candidat à les résoudre, on part des connaissances et on

apprécie leur application à des “cas susceptibles de se présenter dans

l’exercice de son métier”. Démarche abstraite par excellence, ceci à

un double point de vue : elle met l’accent sur l’étendue des connaissances,

indépendantes, coupées les unes des autres ; elle fait comme si il y avait

correspondance exacte entre les connaissances théoriques acquises à l’école

et “les cas susceptibles de se présenter dans l’exercice de son métier”.

Alors qu’il va de soi que la modélisation ou miniaturisation des machines

et des pièces façonnées au CET, que les cas susceptibles de se présenter

en atelier ou sur chantier d’entreprise développent un tout autre rapport ent

théorie/application que celui établi au CET. La démarche déductive ainsi

mise en oeuvre se montre inopérante pour affronter et résoudre de tels cas.
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Elle se manifeste d’autant plus inefficace que bien sou

vent cette méthode est dans l’impossibilité de développer jusqu’au bout

sa propre logique et d’atteindre aux résultats auxquels elle devrait con

duire. Cela ressort du témoignage suivant d’un ddirecteur de CET : “Le4
piw,Çei~ ewt~s d’ a.te~&e.’t n’ cu nevi~ pci.) ~C’ é.e~ve. a ‘ t~’touven. La. ~o~’unu1e a.ppn~ e
en en-s e.Lgnemen~ g~n&taL e~.t Le.vt donnen.t ~owt de 4uLte £.e ‘~uLta~t “.

Leur pédagogie déductive comporte d’autres effets analogues

à celui précédemment mentionné. Les programmes de CAP fourmillent d’expres

sions telles que “Propriétés chimiques (des métaux) notions sur la

corrosion”. Option “Construction navale” “Notions sur la théorie du

navire ; — Rappel des principes d’Archimède et de Pascal

— Notions sommaires sur les accessoires de coque (...)

— Notions sommaires sur les navires et docks flottants (...).

En Batiment (CAP constructeur en maçonnerie et béton armé)

— Généralités sur la construction (...)

— Généralités sur l’organisation (...)

— Etudes générales sur les matériaux naturels et élaborés -

employés dans la construction (...).

Une telle démarche inscrit ses effets jusque dans la struc—

ture—m~me de l’école. Ainsi, pour ce qi~i est des cours d’enseignement géné

ral et théorique, le découpage de 50 minutes d’une classe à l’autre.

“L’ éLève en eyi~’ta.vi,t dans une cLa.s-se ne ‘saLt ‘rien. S~ c~e~s hewte-s é.toien~t

-‘Legnou.pée L’ éL’~ve pouvcaLt ~ou’LnJJL an .t’tcwaul £nd~Lv-LdueL ou. coî1ec.tJ~ ;

pendant fJro~t5 ou qua-tke heu~’te~ -te peu-t pn.odu.L~e w’i. ;t~tcwaLe. ÂLoni., que de

50 n u~te.s en 50 m u~te.s L’éLève n’a. au.e Le. .tenip.s de déciouv-’zJit. qu’-te ne
~saU ~‘rien”. (Un directeur de CET privé). D’où le souhait exprimé par ce

directeur que l’Etablissement dispose d’une plus grande autonomie en

matière de distribution des heures (Il semblerait que sur ce point la ré

forme Haby permette une répartion plus souple).

Outre les conséquences déjà mentionnées, la méthode

déductive en comporte d’autres plus générales mais plus pernicieuses, peut

être.

Elle développe une attitude d’échec en maintenant constam

ment un savoir à distance de l’élève. Il s’agit soit d’un savoir dont
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on soulève un pan en déclarant à l’élève qu’il ne lui est pas nécessaire

d’en connaître davantage (1) soit d’un savoir qui lui serait indispen

sable mais dont la méthode d’accès trop abstraite rend l’acquisition trop

difficile pour l’élève-et trop onéreuse pour le professeur (qui préfère

livrer le résultat). Compte—tenu du faible niveau scolaire des élèves,

pareille démarche a pour effet de décourager les moins bons, d’accentuer

en eux les dégo~ts accumulés pour l’école, d’amplifier les déperditions,

de rendre plus difficile l’acquisition et la reconnaissance d’une quali

fication.

Pour les élèves ayant ui~faible capacité à théoriser

—non pas forcément par nature, mais par inaccoutumance— le caractère

d’une approche inductive des problèmes serait mieux à m~me de leur pro

curer la maîtrise des lois et des techniques susceptibles par la suite

de leur assurer une progression des connaissances, l’acquisition ou

l’inovation de nouveaux savoirs—faire, d’une polyvalence, l’accès à une

catégorie supérieure ouvrière ou non—ouvrière.

Une approche inductive permet en effet de rompre avec

la démarche scolaire. Elle part du niveau des connaissances acquises au

préalable par l’élève et renverse l’ordre pédagogique. Les notions ne

sont plus abstraites mais appréhendées dans la chose—même ; les relations

ou connexions entre propriétés et effets induits sont découvertes pro

gressivement et expérimentées. Les lois de fonctionnement, d’actions et

de réactions (des métaux, béton, par ex.) et leur nécessaire abstrac

tion sont saisies dans l’objet et dans son rapport au sujet (le profes

sionnel) ainsi qu’à l’environnement physico—chimique, organisationnel et

social. Il s’agit donc là d’une démarche à la fois personnalisée et sociale,

beaucoup plus dynamique et prospective.

Nous n’osons pas nous aventurer au—delà de ce qui vient

d’être écrit. Peut—être est—ce déjà quelque peu hasardeux d’en avoir

dit tant, notre compétence n’étant pas d’ordre pédagogique. En outre,

on à décrit là une caractéristique générale. Chaque Etablissement comporte

plus de souplesse au niveau de l’organisation et des enseignements qu’il

n’y parait ici. D’autre part il convient de rappeler la démarche pédago

gique des CET analysés plus haut qui a systématisé une méthode de type

inductif.

(i ) C’e~s-t ce qu~ GIUGNON ctppeile : “p~do~goqZc. de. £~‘Z.Uu4-LorL” -Ln L’on-dite
•deh eko~eÂ ; Ed. de M~&w-tt, 1971, p.233,
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La pédagogie en usage à l’AFPA est essentiellement de

type inductif. Cela est dG en partie à sa population peu qualifiée,

plus âgée et à son objectif. L’accent est porté sur la pratique~

les exercices sont plus fréquents, l’apprentissage du coup de main

intensif. La façon des pièces, la taille des machines qui la permette

se rapprochent des dimensions pratiquées en entreprises. L’examen pour

le dipl6me de CFPA colle —autant qu’. il est possible •au terme d’une formation

de 6 à 8 mois— aux conditions d’exécution du travail dans l’entreprise.La

formation générale y est absente —elle ne peut entrer ‘dans le cadre

d’une formation courte et intensive—, la formation théorique comprend

.“ju4..te. ce. qu’il ~ctu.t ma%~ .towt c.e. qu’il £ctu~” pour la pratique correcte

‘du métier. Et de fait, nous avons vu que tel était le cas particulière

ment en soudure où les stagiaires AFPA peuvent prétendre à une véritable

progression dans la hiérarchie (plafonnée) de leur métier. Par contre,

les chaudronniers —sauf quelques cas limites— ne pourront guère accéder

aux postes et aux catégories où les dipl6més d’un CAP parviennent plus

souvent qu’eux. De façon générale, 1’AFPA remplit son objectif qui est

de donner un emploi qualifié à des ch6meurs sans qualification, ou un

nouveau métier ou un complément de formation à des travailleurs qui en

sont déjà pourvus.

Pour peu que l’ouvrier passé par l’AFPA en ait la capacité

et la motivation, il aura acquis la démarche d’esprit qui lui permettrait

de développer sa qualification. Reste une limite importante : la formation

donnée par 1’AFPA est orientée unilatéralement vers l’adaptation aux pos

tes de travail tels qu’ils sont définis par le système productif, la seg

mentation des tgches aboutissant à un cloison~tement et à un plaffonne—

ment des qualifications.

Aussi dissemblables qu’elles soient ces deux pédagogies

produisent des effets équivalents cloisonnement et hiérarchies entre

métiers par des programmes et spécialisations compartimentés, dévalori

sation partielle des formations, clivage des niveaux scolaires sans éta

blissement de profils évolutifs individualisés (1).

Parfois m8me, l’école a eu tendance à considérer —pour

des raisons qui s’expliquent par ailleurs— que le batiment requiert une

faible technicité et a dévalorisé ses propres formations, en même temps

qu’elle a contribué à appauvrir le métier de maçon exclu dans l’entreprise

des postes de conception et d’encadrement nécessitant la lecture de plans

d’ensemble.

(J) Exce.p~Uon Laile. e.~’icoke. de. î~’un de~ CET quJ. 4’t~ e~&~t
e.-t de. Ceht~~~ 4e.cUoy~ de. L’ÂFPA aux e.~ee-t~s )i.eau-u)5
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Le système éducatif et de formation professionnelle anticipe

ainsi sur les cloisonnements hiérarchies, prôduits par le système produc

tif, mais qui pour une part résultent aussi_de_lui.

Il semblerait que les CFA du batiment échappent à cette

analyse puisqu’ils tendent, on l’a dit, à se démarquer le plus possible

des méthodes scolaires dominantes. Aux méthodes déductives, les CFA op

posent une pédagogie “globale” fondée sur l’expérimentation, sur la lec

ture des plans plut8t que sur le dessin de détail, etc... Les enseignants

.~hargés de mettre en oeuvre cette pédagogie sont plus proches, que ceux

des CET, de la profession. Marquée par une pédagogie ouverte aux exigen

ces réelles du batiment, soucieuse d’assurer aux futurs ouvriers une pro

gression permanente de la qualification, la formation des CFA aboutit ce

pendant à une impasse développant chez l’apprenti la capacité virtuelle

à saisir la globalité d’une tache sur un chantier, son articulation aux

autres, cette aptitude se heurte au blocage des perspectives qualifica—

tionnelles. Les postes liés à la conception et à l’innovation technique

sont pour l’ouvrier hors d’atteinte, réservés qu’ils sont à des ingénieurs

dipl6més ; les postes d’encadrement, les passages de chef de chantier

à conducteur de travaux sont rares et dévolus récemment aux titulaires

de BTS et DUT. Ainsi explique—t—on le désir des apprentis, le départ

de nombreux ouvriers du batiment vers l’artisanat.

CET et CFA du batiment comme de la métallurgie sont pris

dans un étau, entre le système éducatif lui—m~me et le système productif.

Tous deux, non seulement coucourent mais agissent en corrélation avec

l’entreprise pour plafonner 1.a qualification et la promotion ouvrières,

pour cloisonner les. connaissances et 1~s postes (exécution/encadrement,

fabrication/conception) (1).

En effet, les filières observées sont l’objet d’une

orientation négative en amont de la partde l’institution scolaire et

en aval de par la création de nouvelles filières techniques (BTS,DUT).

Celles—ci privilégient la formation techni4ue—théorique sur la formation

technique—expérimentale,suscitant une surenchère vers l’acqui~Uion de

dipl&nes de plus en plus ~1evés obte’ius dans le cadre scolaire avec

des connaissances formalisées.

(1) Avec. La. ~e~ve qc.t’~U c.onv.Leri~.t d’czppon.ten. c.onc.en~cLn.t Le CAP
de chcuui’tonne’t..Le.
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Produits du système scolaire, les BTS, DUT n’ont pas une

incidence que dans le système productif, mais influent sur l’école elle—

marne, sur les CET en particuliers La venue récente de ces dipl6més

dans le corps enseignant et dans l’entreprise exerce une double action,

opposée ou contradictoire.

1°, Elle renforce l’aspect théorique de la

formation de base au risque de la dévaluer doublement : elle affaiblit

la capacité expérimentale de l’élève renforçant l’indétermination qui

caractérise déjà le dipl6me, indétermination qui sera levée par l’entre

prise au moment de l’embauche, sans pour autant lui donner les moyens

théoriques et la capacité sociale suffisants oour lui permettre l’accès

ultérieur à des taches de conception (Bureau d’Etudes, méthode, etc...)

et à des postes de responsabilité.

2°! Cet~:te tend~ance péd~agogique (1) coïncide

avec l’arrivée sur le marché de l’emploi de ces marnes dipl6més qui

s’insèrent dans la division du travail existant dans le système produc

tif et l’accentuent.

Il s’opère de cette manière une interaction_surprenante

de prime abord, à savoir qu’un marché du travail dit qualifié et protégé,

effectue une surenchère à la hausse ou au cumul des dipl6mes, ~

marché du travail peu qualifié et déprotégé se voit l’objet d’une concur

rence (le terme de surenchère étant ici trop fort) à la baisse ou à

l’absence de dipl8mes.

Nous avons relevé ce dernier aspect précédemment

— préférence en certains cas pour des “ratés”

du système scolaire, désireux de s’en sortir et plus motivés que des

dipl6més (cAp de chaudronnerie, batiment) affichant des prétentions en

matière de compét~ence et de salaire ;

(1) iL 4’czgLt ~n ~ d’une. te.nda~nce.. Le i~€~.’w,temen~ de 8TS,VUT e~&t .tJwp
~en~ dani Le. coit.p4 en4e.Lgnctvl-~, Le.wt e~ectL~Ç encon~e Lântté, poux

e~i. .t~We. de.~s c.oncI~a~Lon4 qu~ 4e~’ut~eri-t abws.Lve~s. V’a~uJctn.t
e.e,’~ta~Ln4 CET aqt~.ôent VZ e.t ~ ‘e~o’~c.en~ d’~&e,’~. c.e4

nouveaux cLLpLôrn~ dcLnl une. “e.ommunaaté éduccz-t~Lve” oCi Ze4 e.ompé~tene.e.4
d%v M4 ei~ ~ e c.o n~5/Lo fl~e.kV~ awtou.fl. d’ un pkojet pédag og~que on4LnaL.
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— concurrence aux dipl6més des CET par des

élèves de ces mêmes CET ayant échoué au CAP, auxquels l’entreprise fera

passer le dipl~me au terme d’un apprentisage “maison”.

Le dipiSme apparaft ainsi rèv~tir deux dimensions l’une

formalisée, qui signifie un niveau de connaissance et de savoir—faire.;

l’autre, informelle, qui désigne le dipl8me comme production sociale, géné

rateur d’effets sociaux dans l’entreprise. Ces deux dimensions s’articulent

~l’une l’autre dans la reconnaissance ou non reconnaissance du dipl6me

par l’entreprise sans qu’il soit toujours possible de distinguer laquelle

influe le plus à l’embauche. Nous avons vu que cette ambiguité est latente

dans le texte de la conventjon collective nationale de la métallurgie.

Il pèse sur la reconnaissance du dipl6me une indétermination derrière

laquelle se cache le jugement discriminant. Sous les critères avoués

qui déterminent l’usage des dipl6mes, sous la rationalité apparente

qui justifie la définition des postes et leur affectation, ne s’abri

te—t—il pas une irrationalité non avouée : la division sociale du

travail, à laquelle le dipl6mé doit correspondre, la qualification tech

nique que cette division est sensée requérir ?

Pour ces motifs, le dipl6m~ ainsi que la reconnaissance

dont il est ou n’est pas l’objet, se situent dans notre étude à la

charnière des espaces de socialisation et d’organisation où système

éducatif et système productif s’artjculent l’un l’autre, où se nouent

leur interdépendances.

Sans nier le poids des contraintes technologiques,

amplifié par l’évolution des techniques et des coûts (nouveaux procédés

en soudure, fabrication de grosses pièces p.lus complexes en chaudronnerie,

exigences croissantes en matière de fiabilité, préfabrication dans le

batiment), il convient de s’interroger au sujet de son caractère déter

minant sur l’organisation du travail et sur sa rationalité postulée par

l’entreprise.

“Legs dJ~~cuU~4 cwxque~Ue4 or’. ~. hew~-te de. ~ paitts, no.ùs dZ4aLt un
moni.teWL de. c.houct’Lonne,rie., v-Le.nner’..t de4 e.n-t~e.pn2~e4 eZe.~-m~nie~, de. pa.&

La cUvL~Zon du. ~cwa-~.L qu’ e~Ue,~ on~t op&~e.. A.Ln.&L un ~u.d&onn~e~&-.t’u’.cewt

oubLLe.~’ut .tou.~t du ~‘uzçage. e.n ne. ~aL~n~ que. deé pt&9e4 de. .t6Ze. Âu.t~.e.
e~emp!~e. : on donne ~. art c.ha konn.Lefl. un ‘Lec~angte. & ~aL’.e. qwL ct



183

de.~s4Zn~ pcm. un bun.eo~u d’~tude4 e,t ~‘utc~. pan. LuL Cec,L e,s~ doub~ement
J~ip~’wduc~tL~, p~vtc.e que. poun. t’uzcen. un n.ec..tang.ee. un bun.e.cw d’ é~udeh ne.

4e ju tL~Ç~Le p&s, e.n4wLt.~e. pcJtc.e qu’ on d~qu.L7ii(~e un c.haud’Lonn..Len. e..t

on L.’ ab~ L e. bun.eLzu d’ ~udei e.4-t un c.en.c,te v.~L c.L eux. pan.ee qu’ Lt

pan.ceLU4e. ~ ne quaLLi~Le pa.s”.

Nous avons dit plus haut la part que l’institution

scolaire a dans ce découpage des qualifications, et cette parcellisation

des taches.Il n’est pas utile d’y insister davantage. Sans reprendre pour

autant le jugement quelque peu abrupt de ce moniteur, qui va jusqu’à nier

la nécessité des bureaux d’études, il dénonce justement cependant

l’irrationalité qui préside en bien des cas à la division du travail par

l’entreprise,.et qui n’ose pas s’avouer.

L’illustration en est donnée par ces chaudronniers et

soudeurs envoyés par leur entreprise à l’AFPA faire un stage dans leur

métier d’origine parce qu’ils ne le connaissent plus. Effet boomerang,

cercle vicieux, s’il en est, puisque la formation qu’il recevront est

marquée par cette dévaluation de la qualification, voire oriei~tée vers

“l’adaptation” à une tache parcellisée.

Le phénomène est plus manifeste en soudure et cependant

moins évident en raison de la prégnance des facteurs technôlogiques

qui semblent, là plus qu’ailleurs, imposer leur détermination, et trouver

une justification rationnelle. L’entreprise détermine très étroitement

le pøste et la formation du soudeur, de même que l’école en écho et

conformément à ses principes de sélection, de cloisonnement des compétences

et des programmes~ limite la fotination du soudeur à un profil unique et

plafonné. Invoquant des impératifs technologiques certains, l”entreprise

fait appel à des ingénieurs soudeurs (dipl6nzés ETS ou DUT pour la plupart)

afin de satisfaire aux nouveaux procédés techniques, aux nouvelles

normes de contr6le, et de pallier en marne temps aux carences de ses

meilleurs soudeurs en matière de conception et d’innovation~ Dès lors commen

imaginer une pédagogie différente pour les soudeurs que celle de l’acqui

sition au plus haut niveau du “coup de natte”, cornent instaurer une

formation polyvalente, et à quoi bon ? La boucle se referme. L’entreprise

attend de l’école un soudeur, bien défini, par un bon “coup de patte”,

alors marne qu’elle sait que celui—ci, exigeant une maîtrise de soi, ne

peut s’acquérir à l’age de 15—17 ans.

Prisonnier du cercle ain~i forriié par eux, l’entreprise

et l’école se trouvent floués.
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L’entreprise parce que, prise au piège de sa rationalité, e

requiert un soudeur difficile à trouver au sortir de l’école, pénurie

qui l’amène à surclasser les soudeurs. Aussi préfère—t—elle s’en remettre

à elle—même du soin de leur formation. Attitude onéreuse en tous cas et

riscjuée, car le soudeur formé à grands frais peut être tenté d’aller

vendre sa force de travail, accrue à des entreprises concurrentes. Dans

ce coflt, il convient d’inscrire également la part dévolue aux ingénieurs

soudeurs et techniciens, ainsi que le manque à gagner social et financier

à la fois qui peut résulter du plafonnement de la qualification des sou—

•deurs, de leur inaptitude à certains postes après 40 ans.

L’école également se trouve piégée par les taux d’échec

et de déperdition importants chez les élèves de soudure, par l’impossibilité

où elle s’est mise—et où l’a placée l’entreprise-de donner à ces mêmes

élèves une formation susceptible de leur conférer un statut qualificationnel

et social élargis et reconniE.

L’entreprise et l’école en tant qu’institution constituent

ainsi un champ d’interaction négatif où la problématique en termes d’adap

tation et d’adéquation aux besoins “se mord la queue”.

L’entreprise s’efforce de pallier aux carences qu’elle

dénonce dans la formation scolaire en voulant supprimer le hiatus entre

l’école et l’atelier. Elle tente d’y parvenir en supprimant —nous indiquons

là une tendance— l’un des deux termes du hiatus, celui qui tient à la for

mation générale et théoi~.iqûe, au bénéfice de l’apprentissage du métier sur

le tas, un métier restrictif celà va dans dire, réduisant les possibilités

de polyvalence, de passage d’un métier à un autre. C’est le cas particu

lièrement des soudeurs, monteurs, maçons. Elle réalise cette opération en

faisant ~ppel aux formations courtes (internes ou externes), en embauchant

parfois systématiquement des non—dipl6més (CAP). Par ailleurs la suppression

du hiatus s’accompagne d’un déplacement ou ~ création d’un nouveau

hiatus plus grave, sans doute, que le premier. Il s’agit du hiatus entre une

nouvelle catégorie de personnel plus qualifiée, les DUT et BTS et une caté

gorie abandonnée à sa déqualification les CAP et non dipl6més~ Nouvelle

division du travail, nouvelle hiérarchie scolaire, qui figent ces derniers

dans une profession unique et une classification plafonnée.
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L’école présente plusieurs cas de figure. Nous avons vu

la tentative pédagogique des CFA du bâtiment et ses impasses ou limites.

Nous avons évoqué aussi l’expérience d’un des CET qui, dans une recherche

où sont associés les efforts de quelques entreprises, tente d’inaugurer

une pédagogie qui dépasse l’acquisition du tour de main conçu comme une

adaptation au poste. Il y a aussi la figure de l’établissement qui refuse

la dépendance marquée à l’égard de l’entreprise, qui tente de préserver les

élèves d’une formatîon sur le tas, d’un statut social auquel ils sont de

,toutes façons destinées et qui renforce paradoxalement cette situation de

dépendance.

Ainsi, alors même que t’école et l’entreprise semblent

évoluer à l’intérieur de leur propre espace éducatif et i5xoductif

et ~technologigue , elles ne cessent en fait de produire et de parcourir

le champ de leur interaction sociale et organLaationnelle.
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ANNEXE METHODOLOGIQUE

I.- LA METHODOLOGIE ENVISAGEE AU DEPART

Trois étapes avaient été initialement prévues dans le

déroulement de itétude.

1) La constitution de “monographies de zone” ou la collecte de données

statistiques sur les structures d’emploi et de formation dans la zone

en privilégiant l’observation de contrastes sectoriels (1) et de

contrastes géographiques (2).

Il s’agissait là, de tirer parti au mieux des informations

existantes sur le marché du travail et sur le système de formation lo

caux afin de constituer un cadre général à l’enquête menée sur le ter—

ram, cadre lui—mime replacé dans celui, d&erminant, du système produc

tif et éducatif national.

2) La diffusion par voie postale d’un quèstionnaire auprès d’un nombre im

portant d’entreprises et d’écoles concer~es par les qualifications étu—

diées.
Les réponses devaient permetitte de mieux cerner notre sujet

et de préparer la troisième étape, celle &e l’enquête “intensive”.

(1) Par ex Etudes des poids et fonctionn’~nent compares des secteurs
secondaire et tertiaire d’activite~ et ~ formation ou encore des
filières ge~n&rales et techniques de l’~nseignement secondaire.

(2) Contrastes internes & la zone e~tudiée.



3) La réalisation d’une enquête intensive. Nous entendions par là des

entretiens approfondis, voire répétés, auprès de responsables de quel

ques entreprises et écoles.

II.— LES DIFFICULTES RENCONTREES ET LA METH000LOGIE FINALEMENT SUIVIE

1) Les difficultés rencontrées dans la réalisation des monographies

de zone sur l’emploi et sur le système éducatif

La première

difficulté portait sur le choix d’un découpage du département en zones

qui aient un sens ~ la fois du point de vue des statistiques d’emploi

et de celui du système éducatif.

Il apparut très vite que non seulement il n’existait pas

de “zonage” départemental commun à ces deux types de données mais que

la division “Emploi” de l’INSEE avait dG construire son propre zonage

—les 41 zones d’emploi (1)— pour tenter un compromis entre les partitions

variées qu’ utilisent les différentes administrations (le Ministère de

l’Equipement, le Plan, l’URSSAF ...) qui vont de la plus fine : le décou

page en 117 communes du département à la plus large : les 7 zones “A”

de la région P.C.A. (2)

Les zones “E” définies par l’INSEE et utilisées dans les

exploitations régionales des D.A.S. (3), permettaient une localisation

assez fine des secteurs d’activité, des salaires moyens, et de la mo

bilité de la main—d’oeuvre (4). Mais comme ils ne correspondaient aucune

ment aux secteurs et districts de la “Carte Scolaire” (5), nous avons

finalement opté pour les S.D.A.U. ou “Schémas Directeurs d’Aménagement

et d’Urbanisme”.

(1) C~. d~jÇ~LnLt..Lon de. e.e zonage en Avrnv~e 1 de £.a ~nonogkaph-Le de î~’ErnpZo~L.
(2) La. zone À2 “~ndw5tJt~Lo1o-poktuaL~te” qu~L 4’ é~te.nd du Rh.ôvie juJ~qu.’~L ~a

C~Lo.~czt )te.c.oavfl..cLnÂ~ a.pp~’toxJ~nia.t~.vvnen~t ~a ~‘tég.Lon qwL nows ~Ln~&te4~se.
(3) V~livut~Lon4 ~caZe4 annaeUe~s ~Su)t £.e4 4a»ea~Lke4, pa)L £.e~ en.tkep)LLÔ e4.
(4) C1Ç. Vé1ÇLnLtLon dei, ~n a~euz~s ca~u-e~ -de~sui. dan4 ~e.a. monOg)Laph-Le

(5) Zonage de ~L’EdLuIccUon Na~t~ona1e.



Ces 13 SDAU regroupent, en effet, des effectifs de la popu

lation suffisamment élevés pour que les calculs d’indicateurs d’emploi et

d’éducation aient un sens.

Ils ont, en outre, une signification économique, puisqu’ils

ont été définis par la loi foncière de 1967 comme des zones constituées

autour de communes ou d’agglomérations qui jouent un r6le suffisamment im

portant dans le département pour requérir “la définition d’orientations

fondamentale5 d’aménagement à moyen et à long terme”.

Le problème, une fois ce choix opéré, fut de définir puis

de calculer des indicateurs sur l’emploi et sur le système éducatif, au

niveau du département et de ces SDAU.

La définition dépendait étroitement des sources disponibles.

Celles—ci, bien que disparates, sont relativement nombreuses, riches et

centralisées —à l’INSEE (Marseille) d’une part, au Rectorat de l’Académie

d’Aix d’autre part.

Mais elles présentent quelques lacunes importantes dans

le cadre de notre problématique.

Il est, en effet, très difficile, à partir de ces sources,

de répondre à la question : Où (dans quelles branches d’activité — dans

quels types d’entreprises—) se trouvent les dipl6més et les non—dipl6inés~

Si l’on peut se faire une idée plus ou moins précise par

exemple, de la répartition par branche d’activité, des “ouvriers qualifiés”

de Chaudronnerie, de Soudure ou du Batiment, il est en revanche impossible

de savoir quelle est cette répartition pour les dipl6més ou titulaires

d’un CAP de Chaudronneifie, de Soudure, ou du Bâtiment.

Cela tient, nous l’avons vu plus haut, à l’assimilation

faite souvent entre “qualification” d’un emploi et dipl6me possédé ou

requis par le titulaire de cet emploi.



L’enquête Formation — Qualification Professionnelle de

1970 et les enquêtes “Emploi” annuelles de l’INSEE permettent d’y ré

pondre en partie, mais elles ne sont pas exploitables au niveau d’un

département.

L’enquête actuellement en cours et non publiée du

CEREQ, sur l’insertion professionnelle et le cheminement professionnel

de tous les sortants du système scolaire, couvrira sans doute cette la

cune —au niveau régional voire au niveau des Académies, mais on ne peut

encore préjuger de ses résultats (1).

Enfin, le Recensement de la Population, bien qu’il cons

titue une source immense de données sur l’emploi et sur la formation,

pour des niveaux géographiques très désagrégés ne permet pas, non plus,

de répondre —directement en tout cas— à ce problème de la localisation

par branche d’activité et par type d’emploi des dipl6més.

L’article de J.F. Colin —dans la revue Sud (2)— sur

“la relation entre emploi et formation dans les Bouches—du-~Eh6ne”

basé sur les données du R.P. de 1968, témoigne de cette difficulté.

En outre, à l’époque où nous avons débuté notre enquête

et réalisé ces monographies, les résultats du Recensement de 1975

n’étaient pas encore publiés.

Malgré ces lacunes, un certain nombre d’indicateurs

d’emploi et de formation ont été définis et calculés, afin de rendre

compte des contrastes sectoriels d’une part, des contrastes intra—

départementaux (par SDAU) d’autre part. Il nous semble que si l’étude

de la spécificité des Bouches—du—Rh6ne par rapport au niveau national

nous a permis de mieux situer le cadre de l’enquête, les conclusions

ou hypothèses que l’on a pu tirer de l’étude des contrastes intra—

départementaux ne justifiaient pas l’ampleur de l’investissement

(en temps, en trajets ...) réalisé pour mener à bien le calcul de

ces indicateurs. (3)

(1) U 4’LzgL~ d’i~rn dL~po~s~tL~Ç pe,’uncLnev~t e~t gLoviaIui~é d’ob4e..’wa.tLol’i.
£vU~tLLPn “L’Obw~vatoJjte d~ En’t~e4 dctn4 £a V.& Ac.~t~ve”. Ve4
pnem.Wt4 ~r&b.feizux, non pubLL~, pon~~&n~t ~ ~e4 n~LVeaLLX V e-t III
ont d~j~ ~ mLs ~. £a. dLspo~’sLt.Lovt du. LEST qwL joue ~e ~‘tô~e.e de
Certtke In~t—n~9~Lonc1 A~s4oc~ du. CEREQ dapu, ee.tte e.nqu~~te. Une
note de c~omrnentaJJtei ~ .eeun. ~u.je-t do.~Lt ~t’te pu.bWe a.u ~owt.~ du.
pn~.Lbtemp~ 1918.

(2) Su.d, ~u.pp~ment 2-1974, p. 15 ~t 29.
(3) Cf. résultats principaux de ces ~2ionographies p. 69 â 94 du rapport

e-1 textes complets en annexes IIJ et IV~



Ce calcul s’est avéré, en effet, sinon très compliqué,

du moins très long, du fait que les principales sources statistiques

n’étaient pas utilisables directement à ce niveau des SDAU : Nous avons

vu, que les différentes administrations, responsables des enquêtes sur

l’emploi et sur laformation utilisaient des zonages très variés.

Il nous a donc fallu opérer nous mêmes des regroupements

d’effectifs à partir des données les plus désagrégées : celles portant

sur les communes. (1)

Des contrastes nets entre les SDAU du département ont été

mis en évidence, mais il nous a paru difficile de les interpréter

les contrastes observés dans l’emploi par SDAU traduisent, pour une

bonne part des contrastes sectoriels secteurs en expansion — secteurs

en régression — à hauts ou à bas salaires etc...

Du point de vue du système éducatif les contrastes entre

SDAU —notamment dans la répartition des effectifs du 2e degré ou des spé

cialités industrielles— renvoient largement à la “logique” de la carte

scolaire, instance de l’Education Nationale responsable de la localisa

tion des établissements publics d’enseignement.

Certes, les uns et les autres ne peuvent être réduits à ces

seules explications : Les caractéristiques d’une même branche d’activité

varient selon les régions et la carte scolaire n’explique pas par

exemple, la persistance de la scolarisation des élèves de 1er cycle dans

des établissements de type”lycée” et la concentration des établissements

privés dans certains arrondissements de Màr~eille (qui n’ ont par ailleurs

4u’une très faible population ouvrière).

Mais, la prise en compte des contrastes “géographiques” ou

d’un “effet de zone” dans une étude de la relation emploi—formation,

nécessite, pour éclairer véritablement cette relation, un surcroît de

réflexion sur le statut scientifique d’une Région, d’un Département,

d’un SDAU ou de toute autre “zone” ou “espace”.

(1)t4oLL’~ cLvon4 pu. ~pe~dan~ u~tLU4e)t pou~k ~e~s ~ dQ. pqp~o~on ~
e.-t ac~Uve pan. bn~ctnch~ dé~o~LU~e~ d~ £ct ComptabL&~1 Na.t~.ona.ee, uvi

pan. F. PHILIPI de. ~‘It1SFE-Manse.~Ue..



Le par1~i tiré de l’étude des contrastes géographiques, dans

l’analyse du champ d’interaction entre Ecole et Entreprise, peut aussi,

dans le cadre mgme de cette enquête, être amélioré par un rapprochement

plus sytématique entre caractéristiques d’emploi et de formation dans

chaque SDAU, et par un plus grand va—et--vient entre les résultats “de

zone” et l’enquête menée sur le terrain autour de trois types de qualif i—

cat ions ouvrières.

Il est certain, cependant, que les difficultés décrites

ci—dessus ont allongé de façon imprévue la durée de cette première étape

de la recherche et limité les possibilités d’une exploitation systématique

des données recueillies.

2) Renversement de l’ordre de succession des deux encLu~tes ~

intensive précède finalement l’enciu~te extensive

La mise en oeuvre de l’enquête intensive s’imposait comme

une conséquence logique du pré—supposé théorique qui fondait cette re

cherche, concernant la valeur heuristique d’une approche qualitative et

inductive, et de l’accent mis sur la spécificité des lieux de production

de qualifications —Ecoles et Entreprises—. Cet ordre de succession des

deux enqu~tes ne nous est apparu cependant comme absolument nécessaire

qu’après le test d’un premier questionnaire “entreprise”, relativement

lourd, que nous avions~ au départ de diffuser auprès d’un nom

bre important d’entreprises.

Ce test nous a montré en effet qu’il importait que des ques

tions adressées par correspondance à des entreprises atteignent un double

objectif

— qu’elles concernent bien les caractéristiques de l’objet

de maflière à la fois à éviter les fausses ou mauvaises questions ainsi

qu’à être comprises et signifiantes pour nos correspondants, car dans ce

genre d’enquête, à la différence de l’entretien, la parole ne porte pas

assistance aux questions posées par l’enquêteur.



Ce problème a été soulevé notamment à propos des caté

gories d’emploi : la grille “standard” que nous proposions qui crôisait

les grands secteurs de l’entreprise

— Secteurs de la Production et de l’Entretien et

secteurs fonctionnels (Techniques et Administratifs) —

et les classifications du personnel

— du type ouvriers non qualifiés — qualifiés,

Employés, Agents techniques, Mattrise et Cadres —

donnait lieu à des interprétations différentes selon le type d’organisa

tion du travail des entreprises enquêtées.

L’interprétation la plus délicate pour les entreprises,

concernait les catégories “marginales” du point de vue des effectifs,

mais pas du point de vue de leur r6le dans l’entreprise, telles que

par exemple les “Techniciens de Production” dans une entreprise de répa

ration navale.

Il s’avérait donc indispensable de mieux connaftre les

principales caractéristiques de l’organisation du travail dans les

secteurs étudiés.

Le deuxième objectif que doit atteindre un questionnaire

par correspondance, c’est viser l’essentiel, à savoir, vérifier, par

la dimension extensive le caractère encore particulier de telles obser—

vat ions ou hypothèses.

L’étendue de notre premier questionnaire tenait, en effet,

à la conception peu précise que nous avions, alors, de l’objet de l’en—

quête. Cet objet, s’est élaboré au cours des entretiens, nombreux,

quelquefois répétés, qui fitrent menés conjointement dans les écoles et

entreprises de notre échantillon au cours de toute l’année 1977.

Ces entretiens permirent ainsi la mise au point relative

ment rapide d’un questionnaire “extensif” qui fut envoyé par la poste
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à 150 entreprises du département, employant des Chaudronniers et des Sou

deurs. Nais, alors que l’accueil avait été presque toujours très bon,

dans les écoles et entreprises de l~~nqu~te intensive, le taux de réponse

à l’enquête extensive se révèla très faible (10% environ).

Etend~ns~-nou~ un peu sur le déroulement

de ces deux enqu~tes et sur les causes supposées de leurs relatifs

réussite et échec.

3) Le “succès de l’engu~te intensive”.

Le choix de notre échantillon d’entreprises et l’entrée

dans celles—ci s’effectuèrent avec l’appui actif des Fédérations pa

tronales de la Métallurgie et du Bâtiment des Bouches—du—Rh6ne.

Le responsable des problèmes de formation dans la Fédé

ration de la Métallurgie, organisa notamment une réunion avec les chefs

du personnel des principales entreprises concernées par les qualifica

tions de Chaudronnerie—Soudure, au cours de laquelle nous pGmes exposer

notre projet et les questions qui nous paraissent centrales.

Il semble que la qualité des entretiens qui nous ont été

accordés a tenu à la fois à l’intérêt que portaient les personnes

contactées au problème des relations entre formation initiale et emploi

et au caractère non stratégique et non tabou pour les entreprises de

ce problème.

Cet intérêt pour notre problématique fut manifeste aussi

parmi certains Services de l’Education Nationale : le SAIO du Rectorat
~ réalisait ainsi, lors du démarrage de notre enqu~te, une étude

proche de nos préoccupations (1). L’intérêt n’était pas moindre de la part

des responsables des écoles enquêtées relevant ou non de l’Education

Nationale (CET, CFA, FPA). Là encore il a sans doute été le facteur

(1) Enque~te sur le taux de déperdition et sur l’insertion professionnelle
des jeunes issus des CET publics de l’Académie d’Aix—Marseille (Note
interne, Juil.??) Elle a pu nous donner des tendances globales sur
l’ampleur des déperditions, mais restait très insuffisante sur le fonc
tionnement global : sélection, origine scolaire, sociale, géographique
des élèves, pédagogie ... et sur le devenir des élèves des CET de notre
échantillon (car réalisée sous forme d’un questionnaire écri-t).



principal de réussite de l’enqu~te : chaleur de l’accueil et qualité

des entretiens.

4) L’échec de ~ extensive : sa limitation aux entreprises de

Métallurgie.

Précisons tout d’abord que l’enqu~te extensive “Ecole” se ré

véla inutile, l’enqu~te intensive revêtant, dans le cadre géographique et

professionnel réstreint où nous nous situions, un caractère largement repré

sentatif, en touchant plus de la moitié des élèves dans les spécialités

étudiées (1).

L~eflqu~~~ extensive paraissait en revanche nécessaire pour

confirmer certaines des hypothèses formulées à partir de l’enquête sur le

terrain (r6le prédominant de l’expérience professionnelle dans l’embauche

d’ouvriers qualifié ~ On décida de comm&nc&r....par~le~secteur de

la Métallurgie, les chances de succès y paraissant plus grandes au dire

des responsables patronaux contactés. Un questionnaire limité à 14 ques

tions (2) fut donc envoyé à la fin de l’année 1977 à 150 entreprises

de Métallurgie des Bouches—du—Rh6ne.

En dépit de l’appui écrit de la Fédération patronale et d’une

lettre de rappel, le taux de non—réponses atteignait, un mois après le

premier envoi du questionnaire, 90%.

En outre le$ 15 questionnaires reçus’~ét~ient difficilement

exploitables; les informations de type statistique étant le plus souvent

incomplètes, voire incohérentes et les informations qualitatives

apportant peu au regard de l’enqu~te intensive.

Les réponses confirment cependant certaines observations

faites à d’autres niveaux —national ou “sur le terrain”— telles que le

primat très net de l’expérience professionnelle sur tous les autres

critères de recrutement des ouvriers (13 entreprises sur 15 le citent

(1) Ont e~té touch4s, pour les specialites de Chaudronnerie et Soudure
52% des effectifs des CET publics (703 sur 1328) et 100% des effectifs
du secteur privé (104 ~ la Ciotat,.20 au CFA de Marseille). Pour les
spécialités du P4timent (Gros—Oeuvre) les effectifs de l’enquéte repré—
sentent 50% environ des effectifs totaux des CET (publics) et des CFA~
20% de ceux de 1’AFPA.

(2) Cf. p. 603 61 le résumé du contenu de ces questions. Ces dernières fi—
gurent intégralement en annexe.



en t~te) ou l’importance de recrutement interne pour les emplois de

techniciens des petites et moyennes entreprises. Les aspects conjoncturels

nous paraissent relativement secondaires par rapport à d’autres causes,

pour expliquer le faible nombre et la mauvaise qualité des réponses.

Certés, la crise économique sévit durement dans la Réparation navale et

explique pour ce secteur, les non—réponses. Mais celles—ci nous semblent

devoir être imputées plut6t à des facteurs essentiels

— le faible intérêt suscité par les problèmes de la formation

scolaire des ouvriers parmi les entreprises enquêtées

— et les structures organisationnelles de ces entreprises

Les catégories ouvrières que nous avons découpées, telles que les “Chau

dronniers” ou les “Soudeurs” ne sont pas forcément signifiantes pour cer

taines entreprises : soit qu’il y ait une plus grande polyvalence des

qualifications, soit au contraire que le travail soit tellement “parcellisé”

que ces “métiers”—là n’ont plus de sens.

En outre, il se peut que ces catégories existent mais que

l’entreprise ne les ait pas répertoriées dans un fichier du personnel.

L’existence ou non des services du personnel et le r8le

qu’ils jouent dans les entreprises, conditionnent les réponses aux ques

tionnaires dont ils sont le plus souvent les destinataires. Une meilleure

préparation et élaboration des questions aurait peut ~tre permis d’améliorer

un peu le résultat de l’enquête, mais il est vraisemblable, qu’outre les

deux facteurs cités ci—dessus, c’est le mode lui—m~me de l’enquête —par cor

respondance, sans l’appui d’un enqu~teur— qui est en cause.

Le constat d’échec établi à propos de l’enquête extensive

•dans la Métallurgie ainsi qtae les divers facteurs que nous venons de pro

poser pour l’expliquer, nous ont conduit à renoncer au lancement d’une en—

qu~te similaire dans le Bâtiment. Les causes possibles de non—réponses

sont en effet dans ce secteur enforcées par rapport à la Métallurgie, notam

ment celle qui a trait au faible intérêt suscité par le problème de la for

mation professionnelle scolaire des ouvriers.



Il est difficile cependant, de conclure à l’inanité de

toute enqu~te extensive par voie postale. Mais des moyens nettement plus

importants que ceux mis ici en oeuvre, sont nécessaires pour obtenir des

résultats satisfaisants.

Le but de l’enqu~te, son intérêt, doivent en effet être

expliqués aux entreprises, d’autant que ces dernières sont déjà souvent

sollicitées dans ce domaine.

III.- QUELQUES CONCLUSIONS METHODOLOGIQUES

Les instruments et le type d’enqu~te privilégiés dans

cette étude —enquête de caractère intensif basée sur des ~Iguid~5~I d’entre

tien plut6t que sur des questionnaires fermés— interdisent, par définition,

une universalisation ou unification de la méthode employée.

Il s’agissait même de démontrer la valeur heuristique d’une

telle démarche par rapport à celle qui prévaut dans des enquêtes couvrant

un champ géographique et professionnel beaucoup plus vaste. -

Il parait cependant légitime de se poser la question du

sens ou de l’utilisation possible de notre méthodologie si celle—ci devait

être appliquée à d’autres régions, voire à d’autres pays.

La réponse se situe vraisemblablement dans un moyen terme,

permettant de garder la richesse et le primat de l’enqu~te intensive en se

donnant les moyens, grâce notamment à une intense collaboration avec les

parties intéressées (interlocuteurs patronaux, syndicaux, élèves et jeunes

ouvriers), de l’étendre à un échantillon plus important. On réaliserait ~ainsi

une enquête serni—intensive lourde combinant des contacts personnalisés

et le questionnaire écrit.
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